
Ville de Gujan-Mestras

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 22 FÉVRIER 2023

Adopté en séance du Conseil Municipal du 12 avril 2023

L'an deux mille vingt-trois, le vingt-deux février, à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la
commune, dûment convoqué, s'est réuni à la salle municipale de la Maison des Associations, sous
la présidence de :

Marie-Hélène DES ESGAULX, Maire de Gujan-Mestras.

Nombre des conseillers municipaux en exercice : 35

Date de la convocation du Conseil Municipal : 16 février 2023

PRÉSENTS : 

Marie-Hélène DES ESGAULX, Maire de GUJAN-MESTRAS

Xavier  PARIS,  Evelyne  DONZEAUD,  André  MOUSTIÉ,  Elisabeth  REZER-SANDILLON,  David
DELIGEY, Patricia BOUILLON,  Ludovic DUCOURAU, Magdalena RUIZ, Bernard COLLINET, Claude
BENOIT-BALAGUER, adjoints

Bruno  DUMONTEIL,  Chantal  DABÉ,  Jean-Jacques  GERMANEAU,  Corine  CAZADE, Stephan PEY,
Mireille MAZURIER, Corinne GAUTIEZ, Mélanie JEAN-JEAN, Fabienne LEHEUDÉ, Sylvie BANSARD,
Jean-Pierre PETIT, Jérémy DUPOUY, Kévin LANGLADE, Sandra PEIGNON, Anne ELISSALDE, France
NORMAND, Michel DUVIGNAC, Tony LOURENÇO, Philippe GAUBERT, conseillers municipaux

ABSENTS AYANT DONNÉ PROCURATION     :  

Michelle LOUSSOUARN donne procuration à Évelyne DONZEAUD
Olivier PAINCHAULT donne procuration à Xavier PARIS
Jacques CHAUVET donne procuration à Anne ELISSALDE (départ 19H12)
Maxime KHELOUFI donne procuration à Michel DUVIGNAC
Mathieu ENTRAYGUES donne procuration à Philippe GAUBERT

Le quorum est atteint 

Kevin LANGLADE a été nommé secrétaire de séance
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Marie-Hélène DES ESGAULX propose l’adoption du procès verbal du 17 novembre 2022 et du
13 décembre 2022 qui sont approuvés à l’unanimité et indique que monsieur David DELIGEY est
arrivé ainsi que monsieur Jacques CHAUVET, ainsi que Mélanie JEAN-JEAN.

ORDRE DU JOUR DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 FÉVRIER 2023

ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX des conseils municipaux du 17 novembre et du 13 
décembre 2022

INFORMATIONS DU MAIRE

Marie-Hélène DES ESGAULX : Sur l’organisation des services et les changements de délégation
entre adjoints. Je tenais tout d’abord à vous faire part de mouvement de personnel au sein de la
direction de notre administration. Nicolas SCHIRR-BONNANS, notre directeur général des services
va rejoindre les services de la COBAS à compter du 1er mars sur un poste de chargé de mission
des politiques contractuelles et des relations partenariales dans lequel il excellera assurément. Cela
faisait presque quinze ans qu’il œuvrait à la tête de l’organisation de notre mairie et je tenais à
saluer la qualité de son travail reconnu de tous, son extrême bienveillance, ainsi que la pertinence
de  ses  conseils  dans  un  environnement  réglementaire  de  plus  en  plus  complexe  pour  les
collectivités et les élus que nous sommes. Il est précieux de pouvoir compter sur des agents de
cette compétence et chacun a pu juger de son aptitude en l’espèce, je l’en remercie vraiment
chaleureusement pour son engagement sans faille au service de nos usager, de nos élus et de nos
agents.  Je  vous  prie  d’ailleurs  d’excuser  son  absence,  il  est  actuellement  à  l’étranger  pour
quelques  jours  de  vacances  bien  mérités.  Pour  lui  succéder,  j’ai  décidé  de  nommer  Florian
BRISSON qui était un de ses adjoints depuis le début de sa prise de fonction et de faire ainsi
confiance aux forces vives dont nous disposons en interne. Florian était  directeur des affaires
juridiques et directeur général  adjoint,  il  convenait  donc de pourvoir  à ces deux postes ainsi.
D’abord Maryse BAUDET, actuelle DRH de notre collectivité épaulera Florian en tant que DGA tout
en conservant ses missions de DRH. C’est une directrice dont j’ai pu mesurer le savoir faire et le
savoir être depuis des années, elle est d’une extrême compétence et sera un précieux soutien et
relai pour notre futur DGS ce pourquoi il était pour moi évidement de la nommer en tant que DGA.
Bien évidemment Christophe DUCASSE et Florence LEGRAND conservent leur mission de DGA et
seront les autres piliers de cette organisation comme ils le font déjà très bien à ce jour. Sur le
poste de directeur des affaires juridiques, j’ai décidé de pourvoir à un recrutement externe et de
retenir la candidature d’Eva POMPONIO, elle occupait les missions similaires à la ville de Salles
depuis plus de cinq ans et aura en charge à Gujan le service juridique, l’état civil-élection, les
affaires funéraires, le service de la commande publique, le port de la Hume, le service patrimoine
et assurance, ainsi que les archives. Elle est présente parmi nous depuis le 2 janvier et a déjà sur
apporter son expertise et son professionnalisme dans de large domaine de compétence qui est le
sien, je lui souhaite la bienvenue au sein de notre collectivité. Par ailleurs je voulais aussi vous
informer de l’évolution de missions concernant les délégations de deux adjoints de la ville. David
DELIGEY,  du  fait  d’une  reconversion  professionnelle  dans  le  domaine  de  l’immobilier  va  être
contraint  de  ne  pas  poursuivre  ses  fonctions  d’adjoint  à  l’urbanisme  afin  d’éviter  tout  conflit
d’intérêt éventuel qui pourrait naître de cette situation. On peut le mettre au présent d’ailleurs,
c’était  au  futur,  mais  c’est  au  présent,  est  contraint  de  ne  pas  poursuivre,  c’est  donc  tout
naturellement que j’ai proposé à Bernard COLLINET de reprendre la délégation de David. Bernard
est un élu qui a su démontrer par l’ensemble des responsabilités qu’il a exercées jusqu’à présent
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qu’il savait faire preuve d’écoute, de pragmatisme, de projection aussi. Ses qualités sont sans nul
doute nécessaire pour piloter la révision du PLU que nous sommes en train de lancer dès ce
premier  trimestre  et  je  sais  pouvoir  compter  sur  son investissement  absolu  en  la  matière.  Il
conserve par ailleurs ses missions relatives à la sécurité, à la CAO, ainsi que la représentation de la
ville dans les organes intercommunaux au sein duquel il siège déjà. David quant à lui occupera les
missions relatives à la délégation travaux et sera un relai fondamental auprès de nos équipes et
des usagers avec une programmation dense et ambitieuse en la matière. J’ai une totale confiance
en lui, je sais qu’il sera à la hauteur de cette tâche, son implication et son sens de l’écoute et du
discernement aux services des gujanais ne sont plus à démontrer. Il a commencé d’ailleurs on me
dit, il y a deux jours, je crois une visite pas facile. Je les remercie tous les deux pour avoir accepté
cette permutation et plus largement pour tout le travail  qu’ils effectuent à mes côtés avec le
sérieux et la détermination qu’on leur connaît. Voilà ce qui était à la commission réunie qui a eu
lieu, ont eu déjà cette communication, mais c’est une obligation légale de faire ces informations au
niveau du conseil municipal. Enfin un petit mot, je donnerai la parole à ceux qui la veulent après,
un petit mot d’abord sur l’A63, A660. On vous présentera une motion au mois d’avril au prochain
conseil municipal puisque la concertation sur l’A63, A660, va jusqu’au 30 avril donc on sera bien
dans les clous. On veut attendre le dernier moment de certains ajustements, il y a eu une table
ronde très importante hier après-midi, on a rencontré le nouveau Préfet de région, voilà donc on a
un peu, je crois que la ville de la Teste n’a pas choisi ça et a sorti sa délibération, sa motion ce soir
en conseil, pourquoi pas d’ailleurs. Ce qui est très important pour nous, c'est d’insister sur le fait
que nous voulons sortir l’A660 du périmètre de l’aménagement. On veut le sortir que ce soit une
concession ou que ce soit pas une concession d’ailleurs. Je crois que le nouveau Préfet n’est pas
hostile à ça et par trois fois à la table ronde il  a dit que c’était  une vraie question et je fais
observer d’ailleurs que si nos habitants jusqu’à ce jour ne ce sont pas beaucoup mobilisés, c'est
parce que la concertation telle qu’elle est partie sur les affichages, pas dans les documents, mais
dans l’affichage, dans la communication, on parle de l’A63, comment voulez-vous que les gens se
sentent concernés par ça, l’A63 qui va de Bayonne à Bordeaux, et c’est bien normal parce que
c’est bien de ça qu’il s’agit et de camions qui empruntent ces axes. Donc je trouve que c’est un
argument qui va encore plus dans notre sens. Qu’est-ce que nous venons faire dans cette galère
de  cet  aménagement,  voilà  nous  on  a  rien  à  y  faire,  on  ne  demande rien  et  je  pense  que
l’important, c’est que, je ne connais pas la teneur de la motion de la Teste, mais ce qui est très
important, c'est de dire que nous voulons sortir du périmètre voilà. Pour moi, c'est très important,
c'est dans ce sens je le dis au cas où il y aurait d’autres, dans notre conseil il y aurait d’autres
orientations, elle sera principalement axée là-dessus. Comme on l’avait fait d’ailleurs déjà un peu
parce qu’on a déjà travaillé quand même ce dossier. Voilà ce que je voulais dire donc on me dit
que madame MAZURIER est arrivée, et madame ELISSALDE et NORMAND, donc je mets ça à jour,
c’est fait et c’est refait. David tu voulais prendre la parole.

David DELIGEY : Oui merci madame le Maire, écoutez, je souhaitais par le biais de changement
tout simplement après presque dix années passées au service urbanisme, en profiter de l’occasion
pour mettre en lumière ce service. C’est un service important, tout le monde, c'est que l’urbanisme
a une place primordiale à Gujan-Mestras et au-delà bien évidemment, et je peux vous assurer
qu’après  près  de  dix  années  passées  auprès  de  ce  service,  c'est  un  service  extrêmement
compétent,  extrêmement  consciencieux  qui  prend  tous  les  dossiers  que  ce  soit  les  dossiers
communaux, les dossiers de particulier à bras ouvert et à cœur ouvert, si je puis dire, ils font un
travail remarquable et je sais très bien qu’avec Bernard ils continueront ce travail remarquable et
je remercie Bernard, je lui  souhaite beaucoup de plaisir et je sais qu’il  aura un gros travail à
effectuer cette année avec la révision du PLU, il  arrive à un moment clé du mandat et à un
moment clé de ce service donc je voulais tout simplement par ces mots remercier infiniment le
travail que fait le service urbanisme pas en mon nom, mais au nom de tous les gujanais parce que
c’est vraiment, il faut y être quotidiennement pour voir le travail qu’ils font auprès du public, qu’il
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accueille tous les matins, auprès des dossiers qu’ils instruisent, auprès de toutes les complications
administratives et juridiques qui s’y trouvent. Un grand merci à eux.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Très bien, puis-je, oui monsieur GAUBERT.

Philippe GAUBERT :  Madame le Maire, puisque vous avez abordé la concertation sur l’A63et
l’A660, j’ai bien entendu votre position de sortir du périmètre de la concertation sur l’A660 mais en
même temps, aujourd’hui le train risque de continuer à avancer et il me semblera important quand
même qu’on se pose la question du positionnement de Gujan-Mestras sur les trois scénarios qui
sont proposés à la discussion

Marie-Hélène DES ESGAULX : Moi il n’y en a aucun qui me va

Philippe GAUBERT : Pour dire que, je pense qu'en effet il y a un débat qu’il faut aller jusqu’au
bout  et  qu’on  ne  peut  pas  s’exonérer  d’une  discussion  sur  une  position  par  rapport  à  la
concertation qui aura lieu.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Elle aura lieu donc au prochain conseil monsieur GAUBERT, c’est
pour ça que je vous l’ai annoncée pour que vous y préparer. Voilà. Alors je propose maintenant
aussi de regarder les décisions. Monsieur LOURENÇO.

Tony LOURENÇO : Oui vous avez adressé vos félicitations à Nicolas et à l’ensemble des collègues
cadres  de  la  collectivité,  je  voudrais  me  joindre  à  vos  félicitations.  Effectivement  saluer  la
neutralité de votre DG qui s’en va qui en tout cas moi en tant que tête de liste de l’opposition, j’ai
pu être toujours respecté et traité on va dire à égalité de traitement, je trouve ça important quand
on est dans l’opposition. Il a fait son job et il l’a bien fait, je voudrais le souligner ici et en public,
donc je lui souhaite bon vent à la COBAS et je suis sûr effectivement qu’il fera un bon travail je
voudrai aussi saluer tous les collègues qui prennent des galons et des fonctions pour certains
d’entre eux que j’ai  côtoyés dans d’autres registres,  donc voilà  félicitations  à tous et  puis  au
passage aux élus bien sûr qui prennent de nouvelles fonctions, merci.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Parfait, donc je disais alors que nous allons parler des décisions
municipales  prises  en  application  de  l’Article  L.2122-22  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales. Y a-t-il des remarques que ces décisions, je peux, monsieur GAUBERT ?

Philippe GAUBERT : Juste, globalement sur ces décisions municipales, j'introduirai par un point
positif concernant votre engagement pris aux OB de ne pas augmenter vos tarifs communaux. J’ai
pu le vérifier sur le service aux familles, c’est très important pour les travailleurs invisibles qui
habitent  à Gujan au nom de ceux-ci  je  m’en félicite.  En deuxième lieu,  j'interviendrai  sur  les
marchés 2022-183, 184,185, 190,191, 177 et 182. La loi donne au conseil municipal le pouvoir de
décision sur  les travaux communaux, nul  ne peut l’ignorer. À Gujan, ce pouvoir  est divisé,  la
décision est divisée en deux. Il y a deux conseils municipaux. Le conseil municipal du bureau du
Maire, où sont prises les décisions au titre des délégations extensibles, et l’autre le public, l’officiel
à qui échappe des travaux importants, mais qui par contre peut connaître des sujets annexes
comme le nom d’une route, rue ou la cession de quelques mètres carrés. Ce conseil municipal du
22 février illustre parfaitement ce paradoxe démocratique. La lecture des marchés décidés que j’ai
mis en référence nous apprend que le conseil municipal du bureau du Maire a décidé de l’éclairage
du stade de BMX pour 26000 euros. Le confortement du sentier du littoral pour 24000 euros, du
dragage du port de la Hume pour 86000 euros, de la réservation de place pour la petite enfance
de 213000 euros, et d’une mission de maître d’œuvre pour le boulevard Pierre DIGNAC pour
16000 euros. La cour régionale des comptes a dressé un constat sévère de fonctionnement, nous
voyons qu’il  perdure,  à aucun moment ces  dossiers n’ont  été présentés en conseil  municipal.
Pourtant, ils sont source à débat. Comment améliorer l’accueil de la petite enfance ? Pourquoi
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avoir  dragué  si  vite  le  port  de  la  Hume ?  Comment  associer  dragage  et  protection  de
l’environnement ? Pourquoi conforter cette partie du sentier du littoral ? Comment lutter contre la
submersion marine ? Autant de débats indispensables à avoir que vous escamotez. Nous déplorons
cette  absence  de  transparence,  ces  décisions  auraient  dû  être  précisées,  précédées  de
délibérations en conseil municipal, engageant les crédits et fixant le cadre des marchés. Avec la
cour régionale des comptes,  nous contestons vigoureusement ce fonctionnement  qui  altère la
démocratie locale, merci de votre attention.

Marie-Hélène  DES  ESGAULX : Bon  là  il  s’agit  de  décisions  municipales,  j’avais  tout  à  fait
autorité pour prendre de telles décisions municipales monsieur GAUBERT. Voilà ma réponse. 

Philippe GAUBERT : Délégation extensible, comme l’a dit la cour des comptes

Marie-Hélène DES ESGAULX : Écoutez là les décisions municipales elles sont faites pour ça. Je
suis dans mon droit et dans les pouvoirs que vous m’avez donnés dans une délibération dès la
première, dès la première année de ma désignation. Xavier tu voudrais dire quelque chose ?

Xavier PARIS : Oui je voulais juste rajouter on vous cache rien monsieur GAUBERT. Toutes ces
dépenses sont inscrites au budget primitif 2023. Vous parliez du BMX par exemple, c’était même
inscrit dans notre projet. Dans le projet, nous avions parlé de l’éclairage de la piste de BMX. Pour
le boulevard Pierre DIGNAC, on avait prévu la réfection du boulevard Pierre DIGNAC, tout ça,
c'était  inscrit  et  vous l’aviez plus récemment  dans le budget 2023 qui  avait  été extrêmement
détaillé par ma collègue Madgalena RUIZ, franchement vous parlez de manque de transparence
nous sommes totalement transparents sur ce que nous faisons et ce que nous réalisons.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Quant au dragage de la Hume, le dernier c’est 2008, donc il
fallait vraiment draguer. Alors une fois qu’on a dit ça, je propose, alors faut quand même qu’on
vote sur ces décisions. Monsieur DUVIGNAC ?

Michel DUVIGNAC : Merci madame le Maire, oui. Deux questions, sur les marchés 190,191,192,
il s’agit vraisemblablement des travaux liés au dragage du port de la Hume, qui donc seront pris si
j’ai bien compris dans le budget annexe de cette structure ? Ces marchés de plus de 100 000
euros  ont-il  fait  l’objet  d’un  appel  d’offre  qui  aurait  permis  de  mettre  en  concurrence
éventuellement pour un moindre coût ces travaux ?

Marie-Hélène DES ESGAULX : Xavier tu veux répondre ?

Xavier PARIS :  Alors effectivement ça concerne, enfin j’ai vu le premier marché les anodes ça
concerne le port de la Hume. Donc effectivement, ça sera pris dans le budget du port de la Hume,
on me précise que ce marché a été passé sans publicité, et sans mise en concurrence suite à une
première  mise  en  concurrence  infructueuse.  Donc  toute  la  procédure  est  respectée  par  nos
services, on lance ce marché on fait un appel à défaut de réponse nous choisissons l’entreprise qui
peut faire les travaux en l’occurrence c’était l’entreprise GENTIL.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Monsieur CHAUVET.

Jacques CHAUVET : Précision pour notre culture personnelle le fait que le budget annexe du
port existe qu’il  ait une autonomie financière, c’est quand même dans le cadre d’une décision
municipale que vous pouvez demander les travaux. C’est pas rattaché à la structure du port elle-
même. C’est la mairie ou le maire en tant que tel qui prend la décision ? C’est une question.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Je me tourne derrière, mais je crois que oui, on me dit  oui
derrière ? moi, je voilà. De même que le dragage en fait, c'est le SIBA qui le fait quand même.
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Jacques CHAUVET : Non mais là c’est, j’ai pas de sujet par rapport à ça, c’est parce que la
décision est prise par le maire sur un budget annexe qui a une autonomie financière, c’est juste
pour une culture, c’est tout.

Xavier PARIS : Il n'y a pas d’autorité différente pour du port, la gestion du port de la Hume, le
port de la Hume dépend totalement de la mairie et donc du maire, et c’est le maire.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Oui mais vous voyez, je reviens à mon truc du SIBA, le lien n’est
jamais entre le port direct et le SIBA, le lien est bien avec la ville. Le lien il est la ville et le SIBA,
donc que

Jacques CHAUVET : J’ai pas de soucis avec ça, je voulais juste savoir

Marie-Hélène DES ESGAULX : Moi non plus, alors si on a que ça comme problème ça sera pas
très grave. Monsieur LOURENÇO.

Tony LOURENÇO : Question d’usager, basique. Par rapport à l’éclairage du stade de BMX, vous
avez prévu le même matériel que sur le terrain de Pala ? Parce qu’on a le plaisir d’être illuminé
toute la nuit ou une partie de la nuit, avec des éclairages qui vont très très loin et j’imagine que
vous devez avoir pas mal de plaintes de tous les habitants de ce quartier, donc je me posais la
question, est-ce que c’est le même éclairage, est-ce que c’est la même hauteur ? Parce que ça me
semble catastrophique.

Marie-Hélène DES ESGAULX : J’imagine que c’est d’abord un éclairage qui correspond à des
normes que la fédération donne. Parce que les fédés donnent aujourd’hui des contraintes, voilà
qui sont très très à suivre. Monsieur l’adjoint aux sports.

André MOUSTIÉ : Oui, c’est un, d’abord, c'est pas la même hauteur, non ça va pas être la même
puissance et puis vous dites que tous les habitants du quartier sont vent debout  Comment ?

Tony  LOURENÇO : C’est  pas  ce  que  j’ai  dit,  j’ai  dit  un  certain  nombre  doivent  râler.  Et
notamment 

André MOUSTIÉ : Oui enfin tout à l’heure, j'ai entendu tout le quartier, bon, il y a une personne
qui râle et c’est pas toute la nuit  non plus. Parce qu’on a bien dit  aux joueurs de pelote de
l’éteindre dès qu’ils avaient fini les entraînements, je crois qu’ils vont, de l’éteindre oui, je crois
qu’ils vont le faire ou qu’ils l’ont fait maintenant. Et on a plus entendu parler depuis un petit
moment de problème, bon alors c’est vrai que ça éclaire, mais si ça doit pas éclairer, c’est pas la
peine qu’ils s’entraînent ou qu’ils jouent non plus. 

Marie-Hélène DES ESGAULX : Xavier !

Xavier  PARIS :  Enfin  je  voulais  compléter  effectivement  ce  que  disait  André  MOUSTIÉ,
effectivement  au  début  de l’éclairage du Pilotari,  il  y  a  eu quelques  petits  soucis,  des  oublis
d’extinction de l’éclairage, le service des sports a signifié au président du Pilotari de faire attention
à ce nouvel éclairage et je crois que maintenant tout est rentré dans les clous, donc il n’y a plus de
soucis par rapport à ça.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Pas d’autres remarques ? Je peux mettre aux voix ces décisions
municipales ?  On  voit  bien  qu’elles  reflètent  bien  la  vie  de  notre  commune  puisque  qu’elles
amènent  le  débat,  c'est  très  bien.  Il  n'y  a  pas  remarque ?  Je  peux  mettre  aux  voix  ?  Pas
d’opposition ? Pas d’abstention ? Il est ainsi décidé. Élisabeth REZER-SANDILLON va nous parler
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de  la  convention  entre  la  ville  et  la  COBAS relative  a  collecte  et  au  traitement  des  déchets
municipaux pour 2023

DÉCISIONS MUNICIPALES prises en application de l’Article L.2122-22 du Code Général des
Collectivités Territoriales

ADMINISTRATION GÉNÉRALE

2023-02 – 01 Convention entre la Ville et la COBAS relative à la collecte et au traitement des 
déchets municipaux pour 2023

2023-02 – 02 Dénomination de voie

2023-02 – 03 Budget de l'EPIC Gujan-Mestras Développement : budget primitif 2023 

2023-02 – 04 Création d’une réserve communale de sécurité civile (RCSC)

POLITIQUE DE LA VILLE ET TRAVAUX

2023-02 – 05 Acquisition par la ville d’une emprise de terrain appartenant aux consorts Roumegous – 
(42 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny)

2023-02 – 06 Acquisition par la ville de la parcelle section BP n °433 B appartenant à 
madame Cros Julienne - alignement de la propriété au droit du 1 rue du château

2023-02 – 07 Échange de parcelles entre la SCI SAMM et la ville de Gujan-Mestras 

2023-02 – 08 Convention de servitudes au profit d’Enedis sur les parcelles cadastrées section DD 
n°2 et  n°36 situées  n°141 route  des  lacs  pour  le  raccordement  électrique  du  
restaurant Burger King

2023-02 – 09 Convention entre la ville et la Cobas relative à l’aménagement cyclable cours de la 
Marne Tranche 1 (entre le giratoire de la mairie et la rue Paul Bataille)

2023-02 – 10 Convention entre la ville et la Cobas relative à l’aménagement cyclable boulevard 
Pierre Dignac Tranche 4 (entre le port de Meyran-Est et l’allée du Bassin)

2023-02 – 11 Projet d’implantation de panneaux photovoltaïques sur le toit d'un hangar de lavage 
et de séchage des tentes et bâches de la ville de Gujan-Mestras – promesse en vue 
de la conclusion d’une convention portant autorisation d’occupation du domaine  
public suite à une manifestation d’intérêt spontanée

FINANCES     :   

2023-02 – 12 Subventions 2023

7



RESSOURCES HUMAINES

2023-02 – 13 Tableau des effectifs des postes budgétaires permanents et création de postes 
budgétaires pour des emplois non permanents

CONVENTION ENTRE LA VILLE ET LA COBAS RELATIVE À LA COLLECTE ET AU
TRAITEMENT DES DÉCHETS MUNICIPAUX POUR 2023

RAPPORTEUR : Élisabeth REZER-SANDILLON

La compétence en matière de collecte et d'élimination des ordures ménagères et assimilées a été
confiée à la COBAS par ses communes membres.

Les modalités techniques (définition des déchets, conditions d'apport, collecte en porte à porte) et
financières (gratuités et prix pour les tonnages supplémentaires) sont détaillées dans la convention
ci-jointe à intervenir entre la ville et la COBAS pour l'année 2023.

Il vous est donc demandé :

 d'approuver les conditions d'élimination des déchets municipaux,
 d'autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention relative à la collecte et au

traitement des déchets municipaux pour l'année 2023.

Marie-Hélène DES ESGAULX :  Merci beaucoup Élisabeth. Des remarques sur ce dossier ? Oui
monsieur GAUBERT.

Philippe GAUBERT : Oui madame la présidente, je crois que ce que l’on voit à l’écran illustre très
simplement ce que je vais dire. Je suis honnêtement très étonné de la pauvreté de ces 
délibérations sur des sujets aussi sensibles que la gestion des déchets. J’aurais attendu dans la 
délibération que l’on fasse un peu un bilan de ce qui s’est passé l’année suivante et qu’on essaie 
de se fixer des objectifs pour l’année 2023. Pour moi, c'est encore une fois une délibération 
tronquée sur une question d’environnement.

Marie-Hélène DES ESGAULX :  Alors ce type de bilan on le fait à la COBAS n'est-ce pas. Soit
dans le rapport du développement durable d’ailleurs, soit dans le rapport d’activité, quand vous
parlez de pauvreté de délibération, peut-être, mais je peux vous dire que dans le quotidien, c'est
extrêmement important cette convention qui intervient et qui nous règle beaucoup de problèmes.
Tu veux répondre Élisabeth ?

Élisabeth REZER-SANDILLON :  Oui alors effectivement ce bilan, il est fait tous les ans à la
COBAS. Alors le traitement de ces déchets il  est justement, c’est un problème très intéressant
monsieur GAUBERT. C’est parce que la majorité de ces déchets, j’ai plus les tonnages tout à fait
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en tête, mais je crois que les plus gros tonnages voilà par exemple les gravats propres ou en
mélange qui sont de l’ordre de 50 tonnes, les déchets verts propres tout ça, les déchets verts
broyés, ça les déchets verts broyés sont les déchets de la ville, ils sont valorisés puisqu'ils vont
être transformés en compost, donc il n’y a pas de souci et tout le reste sont essentiellement des
déchets que l’on ramasse sur le bord des routes, dans les chemins forestiers et qui effectivement
viennent, on va dire de négligence de non citoyenneté donc oui si débat il doit y avoir lieu, c'est
peut-être au niveau du respect des règles de vie en commun que ce débat doit avoir lieu. Et
autrement les filières d’élimination des déchets ne sont pas particulières aux villes, mais ce sont
bien celles que la COBAS a choisies et je vous rappelle que nous essayons et nous sommes je crois
une communauté d’agglomération assez exemplaire à ce sujet puisque la majorité de nos déchets
va dans des filières de recyclage.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Allez à la faveur de cette remarque monsieur GAUBERT vous
redemandez la parole ?

Philippe GAUBERT : Oui madame le maire.

Marie-Hélène DES ESGAULX : On ne prend pas la parole, on la demande. On est d’accord ?

Philippe GAUBERT : Excusez moi. 

Marie-Hélène DES ESGAULX : Oui

Philippe GAUBERT : Juste par rapport à Élisabeth, on voit bien que c’est un sujet qui aurait 
mérité un travail en commission, la commission encore une fois ne s’est pas réunie et ce n’est pas 
en lançant comme ça à la cantonade les chiffres en conseil municipal qu’on peut réellement 
travailler.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Alors ce débat je vous le redis a lieu à la COBAS, monsieur
GAUBERT. Y a t’il d’autres remarques ? Je n’en vois pas, je mets aux voix ce dossier. Y a-t-il des
oppositions ? Des abstentions ? Il  n’y en a pas ? Abstention de monsieur  GAUBERT et de son
pouvoir ?

Philippe GAUBERT : Non non non je la vote.

Marie-Hélène DES ESGAULX : J’ai cru que vous leviez la main. Excusez-moi

Philippe GAUBERT : Non non non je suis simplement

Marie-Hélène DES ESGAULX : Je remets mes lunettes, pardonnez-moi.

Philippe GAUBERT : Excusez-moi, je suis simplement un peu chagrin, quand même

Marie-Hélène DES ESGAULX : Non mais ça va, ça on l’a compris 

Philippe GAUBERT : Je présente une délibération en conseil municipal et c’est à la COBAS qu’on 
en discute.

Marie-Hélène DES ESGAULX : N’en profitez pas, n’en profitez pas monsieur
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Philippe GAUBERT : Je suis un peu chagrin quoi 

Marie-Hélène DES ESGAULX : Donc ok, vous êtes chagrin, je le regrette, donc c’est une belle
unanimité tout ça pour ça pour cette délibération. Voilà, et maintenant je donne la parole à non
pas Michelle LOUSSOUARN, mais à Évelyne DONZEAUD qui a son pouvoir, sur une dénomination
de voie.

DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL : ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
POUR : 35
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PRENANT PAS PART AU VOTE : 0

DÉNOMINATION DE VOIE

RAPPORTEUR : Michelle LOUSSOUARN

Dans le cadre de la réalisation de l’établissement Burger King, il convient de dénommer la voirie
interne  permettant notamment de desservir cette nouvelle infrastructure conformément au plan
joint.  Elle  permettra  également  de  rejoindre  l’Avenue  des  Loisirs  par  l’arrière  de  la  salle  de
spectacles et la desserte de son parking. 

L’allée « Santa Maria de Cayon»  vous est proposée.  

Il vous est dès lors demandé d’approuver cette proposition de dénomination de voie.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Y a t’il des remarques sur ce dossier ? Je n’en vois pas, je peux
le mettre aux voix ? Pas d’opposition ? Pas d’abstention ? Il en est ainsi décidé. Nous passons
maintenant au budget de l'EPIC Gujan-Mestras développement avec Xavier PARIS.

DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL : ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

POUR : 35
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PRENANT PAS PART AU VOTE : 0
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BUDGET DE L'EPIC GUJAN-MESTRAS DÉVELOPPEMENT :
BUDGET PRIMITIF 2023

RAPPORTEUR : Xavier PARIS

Conformément  aux  articles  L.133-8  et  R.133-15 du code  du tourisme et  R.2231-46 du Code
Général  des  Collectivités  Territoriales,  le  budget  de  l’EPIC  (Etablissement  Public  Industriel  et
Commercial)  Gujan-Mestras  DEVELOPPEMENT  doit  être  soumis  à  l’approbation  du  Conseil
Municipal.

A la suite du débat d’orientations budgétaires 2023 qui s’est tenu lors du Conseil d’Administration
de Gujan-Mestras DEVELOPPEMENT le 9 novembre, les membres de l'EPIC ont examiné le budget
primitif 2023 le 5 janvier 2023. Ce document est joint à la présente délibération.

Tel que présenté dans le document budgétaire, le budget primitif 2023 de l’EPIC Gujan-Mestras
DEVELOPPEMENT s’équilibre globalement à 1     341 638 €.   

La section de fonctionnement s’équilibre tant en dépenses qu’en recettes à hauteur de
1     312 638 €.   

Les dépenses de fonctionnement sont réparties comme suit :

Chapitre 011  Charges à caractère général : 614 493 €
Chapitre 012  Charges de personnel :  641 505 €
Chapitre 65    Autres charges de gestion courante :   4 490 €
Chapitre 66    Charges financières :      1 000 €
Chapitre 67    Charges exceptionnelles :             19 150 €
Chapitre 69    Impôts sur les bénéfices et assimilés 3 000 €
Chapitre 042  Opérations d’ordre de transferts entre sections :  27 980 €
Chapitre 023  Virement à la section d’investissement : 1 020 €

Les recettes de fonctionnement sont réparties comme suit :

Chapitre 70   Vente de produits, prestations de services : 770 638 €

 Tourisme                 649 305 €

 Animation économique              2 000 €

 Accueil groupes, entreprises, associations                  16 000 €

 Animation culturelle                           103 333 €
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Chapitre 75   Autres produits de gestion courante :  325 000 €
                     Taxe de séjour
Chapitre 013 Atténuations de charges :                                                   14 500 €
Chapitre 77    Produits exceptionnels : 202 500 €

 Subvention de la ville de Gujan-Mestras pour un montant de 200 000 €

 Subvention de la SOFIA pour le festival THRILLERS d’un montant de 2 500 €

La section d’investissement s’équilibre tant en dépenses qu’en recettes à hauteur de    
29 000 €.

Les dépenses d’investissement sont réparties comme suit : 

Chapitre 20 Immobilisations incorporelles   2 500 €

Logiciels professionnels et licences bureautiques.

Chapitre 21 Immobilisations corporelles 26 500 €

Réagencement de la boutique et de la réception du Camping de Verdalle, mobilier, matériel 
informatique et autres agencements divers.

Les recettes d’investissement sont réparties comme suit : 

Chapitre 040 Opérations d’ordre de transferts entre sections 27 980 €
Chapitre 021 Virement de la section d’exploitation   1 020 €

En conséquence, il vous est demandé de bien vouloir :

 adopter le budget primitif 2023 de Gujan-Mestras DEVELOPPEMENT tel que présenté.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Très bien, y a-t-il des remarques sur ce dossier ? Monsieur LOU-
RENÇO.

Tony LOURENÇO : Oui, petite question, comment on peut expliquer les 200 000 euros de sub-
vention communale ? Quand j’ai quitté mon mandat d’élu au tourisme lors du précédent mandat
on était arrivé à une autonomisation de l’EPIC, c’était plutôt un vrai succès pour l’équipe qui tra -
vaillait collectivement sur le sujet. Qu'est ce qui explique aujourd’hui qu’on ait besoin d’abonder en
tant que commune encore au budget de l’EPIC ?

Xavier PARIS : Deux remarques, d’abord il s’agit d’une subvention d’équilibre, vous l’avez bien
compris, je vous rappelle d’ailleurs plutôt, sur l’exercice 2022 nous avions inscrit une subvention
d’équilibre de 182 000 euros. En fait nous avons utilisé que 67 180 euros. Alors pourquoi mainte-

12



nant cette subvention d’équilibre de 200 000 euros c’est principalement dû aux deux dernières
missions qui ont été confiées à Gujan-Mestras développement, à savoir la gestion administrative et
financière de deux manifestations importantes qui sont Gujan Thriller Festival et les jeudis de Lar-
ros. Y a t-il d’autre demande de parole, monsieur DUVIGNAC ?

Michel DUVIGNAC : Merci madame le Maire, un constat, à ma connaissance, c'est la première
fois que le conseil municipal délibère en demandant l’approbation du budget primitif de l’EPIC, qui
est une instance dotée

Marie-Hélène DES ESGAULX : Non non ça a toujours été le cas.

Xavier PARIS : Excusez-moi de vous couper monsieur DUVIGNAC, mais tous les ans il y a une
délibération pour approuver le budget primitif et on aura la même chose

Marie-Hélène DES ESGAULX : C’est obligatoire

Xavier PARIS :  Sur le budget supplémentaire de l’EPIC, c’est obligatoire, c'est tous les ans. Et
d’ailleurs, je vous redonne la parole bien entendu, mais excusez-moi, c’est un des arguments que
je vous avance parce qu’à chaque fois vous vous plaignez de ne pas faire partie du conseil d’admi -
nistration, non non mais je préfère le redire, j’anticipe et c’est un des arguments que j’avance en
disant que vous avez connaissance puisque vous votez a minima le budget et le rapport d’activité
de Gujan-Mestras développement. 

Michel DUVIGNAC : Sur le fond par contre. À la lecture de cette délibération on apprend qu’un
débat d’orientations budgétaires a eu lieu et vous nous l’avez dit entre vous lors du conseil d’admi-
nistration du 9 novembre, et que le budget primitif a été examiné par les membres de l’EPIC, donc
les mêmes le 5 janvier 2023, le montant du budget de fonctionnement est de 1 312 000 euros
alors qu’en 2021 la dernière année connue que nous connaissons en ce qui nous concerne on a
analysé 840 000 euros de dépense. On peut supposer que ce prévisionnel intègre la gestion de la
salle de spectacle, soit près de 460 000 euros pour 8 mois en 2023 qui depuis la dernière commis-
sion ne devrait plus y être. Où en êtes-vous réellement, et quand sera-t-il exactement ? Peut-être
le serons-nous l’an prochain lors du compte administratif 2023. En attendant et plus sérieusement
à 75 jours d’ouverture de cette salle de spectacle, nous ne savons toujours rien et à ce stade, il est
quand même inquiétant de voir qu'on a engagé 9 500 000 euros de denier public sans avoir au-
cune idée précise des modalités de gestion. C’est dommageable pour les finances et nos impôts
alors qu'à l’évidence c’était de se poser la question au préalable me semble-t-il et de la solution-
ner. Un bon père de famille aurait agi ainsi avec ses deniers personnels, pas vous me semble-t-il
c’est regrettable. Nous voterons contre.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Xavier.

Xavier PARIS : Effectivement il y a eu un débat d'orientation budgétaire qui a été voté en conseil
d'administration de Gujan-Mestras Développement c’était pas entre nous parce que quand vous
dites entre nous on a l'impression qu'il y a que des élus, je voudrais rappeler à tout le monde que
le conseil d'administration et vous le savez très bien monsieur DUVIGNAC que le conseil d'adminis-
tration de Gujan-Mestras Développement, il y a une partie effectivement des élus et il y a des per -
sonnes sources qui ne sont pas élus et qui participe et je n'ai pas moi en tant que président de Gu-
jan Mestras développement, je ne les ai jamais bâillonnés ils peuvent s'exprimer dire ce qu'il pense
du budget apporter de précisions des complémentarités, voila il y a eu un vrai débat autour de ce
budget. Concernant, après vous abordé la salle de spectacle c'est un peu hors sujet dans ce bud-
get 2023 il n'y a aucune somme affectée à la gestion de la salle de spectacle puisque madame le
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Maire vous a annoncé en commission réunie que la salle de spectacle serait géré par la ville de Gu-
jan Mestras.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Par la ville

Xavier PARIS : Donc dans ce budget primitif 2023 contrairement à ce que vous sous-entendez il
n'y a aucune somme allouée, attribuée à la gestion de la salle de spectacle le miroir. 

Michel DUVIGNAC : Je vous rappelle, monsieur le premier adjoint, je vous rappellerai qu’en sep-
tembre 2022 vous avez attribué la gestion de la salle de spectacle à l’EPIC, et donc on peut penser
que vous avez budgété en fonction de cette décision de septembre 2022, ce n’est que le 13 février
que

Marie-Hélène DES ESGAULX :  Alors attendez on a alloué comment vous avez dit,  reprenez
votre phrase la vous avez dit en septembre 2022 vous avez 

Michel DUVIGNAC : Lors du CM de septembre 2022, nous avons changé les statuts de l’EPIC

Marie-Hélène DES ESGAULX : Oui on vous a dit qu’on avait attribué 

Michel DUVIGNAC : Attribuer à cet EPIC la gestion de la salle de spectacle.

Marie-Hélène DES ESGAULX : La partie commerciale. La partie commerciale et c’est ça toute la
subtilité et là aujourd'hui il n’y a pas de partie commerciale. Nous avons politique culturelle que
nous entendons assumer au niveau de la ville, et c’est uniquement pour le moment cette politique
culturelle avec des prix, une tarification basse etc qui va faire l’objet j’espère de toute votre atten -
tion. Il n’y a pas de contradiction entre les deux. On peut avoir apporté cette modification des sta -
tuts sur une partie commerciale qui probablement viendra un jour je ne sais pas quand, mais au-
jourd’hui la salle de spectacle telle qu’elle est, elle est gérée par la ville et pour une partie qui n’est
pas commerciale.

Michel DUVIGNAC : Excusez-moi, c'est quoi les 500 000 euros en plus par rapport à 2021 ? 

Marie-Hélène DES ESGAULX : Pourquoi voulez vous mettre 500 000 euros, ils n’y sont pas.

Michel DUVIGNAC : Parce que vous avez dépensé 840 000 euros en 2021, en 2022 j’ignore
combien, et vous budgétez 1 312 000 euros de dépenses pour 2023.

Marie-Hélène DES ESGAULX :  Mais vous savez que le camping marche très très bien. Que la
maison de l’huître marche très très très bien que l’EPIC et la je vais laisser le président en parler
mieux que moi, vous savez que oui on monte de cran chaque année et chaque année l’EPIC, il
monte une marche très clairement.

Michel DUVIGNAC : Je parle des dépenses.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Mais je parle des dépenses aussi

Xavier PARIS :  Je vais vous parler, il y a une augmentation des dépenses de fonctionnement
pourquoi, j’ai répondu à Tony LOURENÇO, parce que nous avons intégré, parce que là vous com-
parez par rapport à 2019. En 2019 nous n’avions pas les jeudis de Larros.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Voilà
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Xavier PARIS : En 2019 nous n’avions Gujan, le festival

Michel DUVIGNAC : 2021, 

Marie-Hélène DES ESGAULX : Même 2021 ça y était pas. C’était la ville qui assumait. 

Xavier PARIS :  Donc aujourd’hui effectivement ce deux manifestations qui génèrent aussi des
dépenses et des recettes,.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Micro, micro.

Xavier PARIS : et c’est pour cela que les dépenses de fonctionnement augmentent. Ensuite ma-
dame le Maire parlait du camping, mais on a aussi embauché, les frais de personnels, ont aussi,
augmenté parce qu'il y a des besoins, qui se sont sentis nécessaires, je pense en particulier au
camping nous avons dû embaucher une personne supplémentaire permanente parce qu’on a élargi
la période d'ouverture, ben tout ça fait que les dépenses de fonctionnement de Gujan-Mestras Dé-
veloppement ont augmenté, mais pour autant, pour autant et c’est ça qui est très important les re-
cettes en face augmentent aujourd'hui nous avons plus de 325 0000 euros de recettes rien que
sur la taxe de séjour, ça on ne l’avait pas auparavant.

Marie-Hélène DES ESGAULX :  Vous pourrez juger de la situation en fonction justement de la
subvention qui sera versée par la ville, on verra ça au bout de l’année 2023 monsieur DUVIGNAC.
Aujourd'hui ce sont des prévisions et comme vous l’avez dit, ça sera surtout marqué en tout état
de cause au compte administratif 2023 l’année prochaine. Mais nous montons en puissance, c'était
prévu comme ça et je pense qu’on n'est pas là pour végéter dans cet office de tourisme et dans
cet EPIC, on est là pour monter en puissance. Y a quand mème eu toute la création de l’office du
commerce etc, le périmètre n’est plus du tout le même entre ce dont vous parlez en début de
2019 et maintenant. Et même 2021. Oui Tony.

Tony LOURENÇO : Oui plusieurs remarques, la première, vous faites allusion alors effectivement
mes collègues évoquent assez souvent et chaque année le fait qu'on n'est pas au conseil d’admi -
nistration, ça peut paraître une aberration. Quand vous évoquez, on peut évoquer l’entre soi effec-
tivement il y a un problème d’être juge et partie puisque je vous rappelle quand même que et pour
avoir été acteur de la situation, effectivement il y a des sociaux professionnels, mais aujourd'hui
les sociaux professionnels en question font partie de votre équipe, c’est quand même une diffé-
rence par rapport au mandat précédent.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Ils ne font pas partie de l'équipe, ce sont des professionnels re-
connus, ben la lui il n'est pas là en tant que partenaire il est là en tant qu’élu.

Tony LOURENÇO : Je sais bien.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Là en conseil d'administration, il est là-bas en tant qu'élu. Pas en
tant que la Féria.

Tony LOURENÇO : Je sais bien mais malgré tout

Marie-Hélène DES ESGAULX : Bah si vous savez bien, ne le dites pas. Puisque
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Tony LOURENÇO : Si si parce que

Marie-Hélène DES ESGAULX : Non il n’est pas là en tant que partenaire. 

Tony LOURENÇO : Malgré tout

Marie-Hélène DES ESGAULX : Stephan PEY représente le conseil municipal

Tony LOURENÇO : On est d’accord, mais il n’empêche qu'aujourd'hui les oppositions ne sont pas
présentes, c'est tout point à la ligne. Et à un moment vous ne pouvez pas, c'est pas juste qu’en
présentant en conseil municipal qui peut préparer ou nous préparer aux décisions. Ça, c'est le pre-
mier point. Le deuxième point, vous évoquez tout à l'heure et je veux bien l'entendre le fait qu'on
est subventionné, qu'on couvre Larros en fête et le festival Thriller, effectivement ça n’était pas
pris en compte auparavant. Mais entre temps, il y a quand même eu des périodes COVID et en
clair il faut éponger les déficits et moi pour moi.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Il n’y en a pas eu.

Tony LOURENÇO : Si on a repris en main, en tout cas si on a intégré ça à l'EPIC certes, c'est co-
hérent sur la forme, mais quelque part ça arrange tout le monde et dernière chose, moi qui me
pose question. Les 200 000 euros de subvention encore une fois pour moi c'est de l'argent qu'on
prend au contribuable, à côté de ça je vois effectivement le développement de la partie commerce
avec notamment le recrutement du manager de commerce. C’est plutôt une bonne chose. Mais en
même temps,  je vois des actions où par exemple on va subventionner les habitants pour aller
dans les commerces et donc finalement ce qu'on prend d'un côté on le reprend de l'autre, et ça
me dérange quoi. Ça me dérange.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Je n'ai pas tout compris, mais enfin bon.

Xavier PARIS : Excusez-moi je ne comprends pas.

Marie-Hélène DES ESGAULX : On prend acte de votre déclaration.

Tony LOURENÇO : Moi ça me semble très clair mais bon.

Marie-Hélène DES ESGAULX :  Bon ben écoutez-moi je n'ai pas compris, mais je vous donne
acte de votre déclaration. Y a-t-il autre chose, monsieur GAUBERT, veut reprendre la parole ?

Philippe GAUBERT : Oui juste je veux prendre la parole sur ce sujet, 

Marie-Hélène DES ESGAULX : D’accord.

Philippe GAUBERT : Juste je reviens en effet sur cette subvention de 200 000 euros et sur la ré-
daction de la délibération qu’encore une fois, je crois que si c'est 200 000 euros servent à financer
le festival du Thriller et des Jeudis de Larros, il faut l’écrire dans la subvention, aujourd'hui les sub-
ventions de demain doivent pouvoir être évaluées et écrire simplement une subvention d'équilibre
c'est en gros indiquer que la subvention n'est pas fléchée c'est de l'argent public, c'est de l'argent
sur lequel on doit savoir ce que l'on va faire derrière d'autant que comme, mais collègues je le rap-
pelle, l'EPIC, il n'y a aucun contrôle démocratique des oppositions dessus.
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Marie-Hélène DES ESGAULX : Xavier.

Xavier PARIS : Monsieur GAUBERT La subvention d'équilibre de 200 000 euros elle n'est pas ins-
crite encore une fois c'est une subvention d'équilibre, mais elle n'est pas uniquement inscrite pour
subventionner les jeudis de Larros et le festival thriller elle est là pour équilibrer le budget de Gu-
jan-Mestras Développement qui a plusieurs missions, elle a la mission du développement culturel
avec thriller et jeudis de Larros, elle a une mission tourisme avec la maison de l’huître et le cam-
ping et une mission commerce animation commerciale avec l'office du commerce. L'office du com-
merce  aujourd'hui,  c'est  extrêmement  important  et  avec  Marie-Hélène  DES  ESGAULX,  nous
sommes très fiers d avoir créé cet office du commerce, on aide, on accompagne les commerçants
et les artisans de la commune, mais cette office de commerce n’a quasiment aucune recette, nous
avons quasiment que des dépenses, puisque nous payons bien entendu le manager de ville et
nous accompagnons sur certaines actions en partenariat avec l'association. Donc la subvention de
200 000 euros, elle est faite pour couvrir l'ensemble des activités et des missions de Gujan-Mestras
Développement. Encore une fois je vous redonne et je vous l'ai dit au début de mon intervention
ce n’est qu'une subvention d'équilibre, nous n'allons pas je suis intimement persuadé aujourd'hui
que Gujan-Mestras développement ne sollicitera pas la ville à hauteur de 200 000 euros parce que
chaque fois que l'on construit un budget ce que je faisais auparavant sur la ville, je me l'applique
aussi sur le budget de Gujan-Mestras Développement, à savoir que j’inscris les vraies dépenses de
fonctionnement et je suis extrêmement prudent sur les recettes et en particulier sur la taxe de sé-
jour où chaque fois nous avons d'excellentes nouvelles encore une fois en 2022 la subvention
d'équilibre était de 182 000 euros près de 200 000 euros et pour autant Gujan-Mestras Développe-
ment a sollicité la commune qu'à hauteur de 63 000 euros donc voilà, ça c'est une réalité donc
n'ayez pas peur par rapport aux 200 000 euros, nous en reparlerons parce que lorsqu'on vote. Là
on vote le budget primitif de Gujan-Mestras développement, mais lorsque l'on votera le compte
administratif avec des données réelles vous en aurez connaissance et là ça confirmera les propos
que j'ai tenus.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Bon et très franchement 200 000 euros par rapport à un budget
total qui fait 1 341 638 euros pardonnez-moi c'est pas une figure de style, mais a contrario ça veut
dire quand même que l'EPIC, s’autofinance a 80 % et n’a besoin, même si on versait les 200 000
et je rejoins bien sur Xavier c'est pas du tout fait qu'on versera les 200 000, mais de toute façon
ça veut dire qu'aujourd'hui moi j'ai connu l'EPIC qui était financé à 100 % par la ville et puis petit à
petit ça a bougé avec tout ce que tu as rappelé bien sûr. Et aujourd’hui ça veut dire qu’on est 80-
20, vous vous autofinancez à 80 % et il y a 20 % de subvention de la ville au maximum. Franche-
ment je ne suis pas sûre que ça mérite ce débat. Monsieur GAUBERT a encore demandé la parole.

Philippe GAUBERT : Juste madame, c’est simplement sur la rédaction de la délibération encore
une fois

Marie-Hélène DES ESGAULX : Écoutez-vous êtes expert sûrement, mais moi j'ai une adminis-
tration qui fait les délibérations et qui les fait dans l'intérêt de la collectivité monsieur GAUBERT.
Alors je veux bien, vous savez tout vous êtes un expert sur tout, mais franchement la rédaction
des délibérations, il vaut mieux la laisser à l'administration. Je vous en supplie. Voilà

Philippe GAUBERT : Moi j’ai à décider en tant qu'élu j'ai à décider

Marie-Hélène DES ESGAULX : D’accord

Philippe GAUBERT : Et je dois décider de manière éclairée.
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Marie-Hélène DES ESGAULX : Et vous n’avez pas à rédiger les délibérations

Philippe GAUBERT : Et quand j’ai rédigé, j’ai une certaine expérience de rédaction des délibéra-
tions et que quand oui oui je crois que j'en ai rédigé pas mal. Et que quand il s’agit de donner l'in -
formation, il faut donner une information complète à l'ensemble des conseils municipaux, pour
qu'ils puissent décider. Et je note, je vous fais simplement observer que tout à l'heure on nous di-
sait les 200 000 euros, c'est pour le festival du thriller et pour

Marie-Hélène DES ESGAULX : Non, on n’a pas dit ça

Philippe GAUBERT : Mais si si

Marie-Hélène DES ESGAULX : On vous a dit que c’était au global justement

Philippe GAUBERT : Non non non

Marie-Hélène DES ESGAULX : Justement on a dit 

Philippe GAUBERT : C’est pas ce que vous avez apporté à mon interrogation

Marie-Hélène DES ESGAULX : Le pire, c'est qu’on n'a pas dit ça

Philippe GAUBERT : Non, c'est pas, bon je ne sais pas tout le monde entend et en deuxième ré-
ponse

Marie-Hélène DES ESGAULX : Il y a que vous qui comprenez mal

Philippe GAUBERT :  Monsieur Xavier PARIS, nous a apporté une réponse beaucoup plus com-
plète et beaucoup plus large

Marie-Hélène DES ESGAULX : Très bien, tant mieux si ça vous convient je suis ravie

Philippe GAUBERT :  Non non et donc en fait moi je voudrais savoir, il n’y a que les écrits qui
comptent et j'aurais souhaité que ceci soit écrit dans la délibération.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Ben écoutez vous avez cas rentrer dans l'administration et puis
faire les délibérations, mais moi je ne vous recruterai pas, ça je vous le dis tout de suite. Moi, je
travaillerai avec mon équipe. Donc voilà. Alors pour le sérieux de l'administration, j’indique que
monsieur CHAUVET est parti et a donné pouvoir à Anne ELISSALDE, ça, c'est beaucoup plus sé-
rieux. Alors maintenant à la faveur de tout ce que nous avons dit je vais mettre aux voix cette déli -
bération, y a-t-il des oppositions ? Alors le groupe de monsieur CHAUVET, et monsieur LOURENÇO
et monsieur GAUBERT et son pouvoir. Très bien alors ça, c'est fait, nous c’est donc adopté à la
majorité. Je propose maintenant de passer à la création d’une réserve communale de sécurité ci-
vile avec Bernard COLLINET.

DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL : ADOPTÉ À LA MAJORITÉ

POUR : 27
CONTRE : 8 (Jacques CHAUVET, Anne ELISSALDE, Maxime KHELOUFI, France NORMAND, Michel 
DUVIGNAC) – (Tony LOURENÇO) – (Philippe GAUBERT, Mathieu ENTRAYGUES)

ABSTENTIONS : 0
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NE PRENANT PAS PART AU VOTE : 0

CRÉATION D’UNE RÉSERVE COMMUNALE DE SÉCURITÉ CIVILE (RCSC)

RAPPORTEUR : Bernard COLLINET

La loi n°2004-811 du 13 août 2004 portant modernisation de la sécurité civile souligne le fait que
la sécurité civile est l'affaire de tous. Elle rappelle que si l’État est le garant de la sécurité civile au
plan national, l'autorité communale joue un rôle essentiel dans l'information et l'alerte de la popu-
lation, la prévention des risques, l'appui à la gestion de crise, le soutien aux sinistrés et le rétablis -
sement des conditions nécessaires à une vie normale.
Pour aider l'autorité municipale à remplir ces missions, la loi offre la possibilité aux communes de
créer une « réserve communale de sécurité civile », fondée sur les principes du bénévolat et pla-
cée sous l'autorité du Maire, dans les conditions fixées par les articles L.1424-8-1 et suivants du
Code général des collectivités territoriales et par les articles L.724-1 et suivants du Code de la sé-
curité intérieure.
Cette réserve de sécurité civile a vocation à agir dans le seul champ des compétences commu-
nales, en s'appuyant sur les solidarités locales. Elle ne vise en aucune manière à se substituer ou à
concurrencer les services publics de secours et d'urgence. De la même manière, son action est
complémentaire et respectueuse de celle des associations de sécurité civile, caritatives, humani-
taires ou d'entraide.
Les bénévoles devront être majeurs et disposer d’une résidence principale à Gujan-Mestras. Ils se-
ront amenés à s’engager, via un contrat, pour une durée d’un an renouvelable tacitement, dans la
limite de cinq ans.
Ils recevront : 

- des séances d’information et de sensibilisation, 

- des équipements nécessaires à l’exercice de leurs missions, 

- et bénéficieront de formations adéquates (extincteurs, gestion des lieux d’accueil…).

Ils ne pourront être sollicités plus de 15 jours ouvrables par an conformément à la réglementation
en vigueur. 
Il est précisé que des arrêtés du Maire viendront : 

 Désigner un coordinateur local, parmi les réservistes,

 Fixer les missions et l’organisation de la réserve au travers d’un règlement inté-
rieur. 

Il vous est donc proposé :
- de créer une réserve communale de sécurité civile composée de 50 bénévoles, chargée notam-
ment d’apporter son concours au Maire.
Ainsi, la réserve mènera des actions de soutien et d’assistance aux populations, d’appui logistique
et de rétablissement des activités dans le cadre du Plan Communal de Sauvegarde (PCS). Elle
pourra également participer à l’information préventive des populations sur les risques majeurs. Par
ailleurs, elle sera sollicitée dans le cadre de la surveillance du massif forestier et notamment lors
des manifestations estivales. 
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- de proposer l’affiliation de la commune au Centre National des Réserves Communales de Sécurité
Civile pouvant former les réservistes et apportant un soutien à la mise en œuvre de la réserve,
moyennant la somme de 15€ par an ainsi que de 5€ par réserviste soit un total maximum de 265€
par an ;
- d’inclure les modalités de mise en œuvre de la réserve au sein du Plan Communal de Sauve-
garde.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Merci Bernard. Moi, je voudrais préciser que ce contingent de
bénévole a pour unique finalité d accompagner la ville et donc notre population en cas de risque
majeur, c'est ça qui est important et uniquement dans ce périmètre. Soit par des missions de pré-
ventions, en surveillant les sites à risque je pense à la surveillance du massif forestier lors des ca -
nicules ou bien en épaulant les habitants avant l'arrivée d'un évènement météorologique particulier
pour sécuriser par exemple les personnes et les biens, aider à monter les meubles d'inondation,
pose de sac de sable, etc etc soit par des missions d'actions en cas de réalisation en cas d'un
risque majeur, alors la je pense à l'aide a l'accueil des populations sinistrées dans les centres de
refuges identifiés l'aide auprès des personnes sinistrées par exemple le nettoyage des maisons
après sinistre de déblaiement des axes de circulation etc, etc. Ces bénévoles ne disposeront bien
évidemment d'aucune prérogative relative à un quelconque pouvoir de police, ils ne sont pas les
représentants ni les exécutants de prérogative de puissance publique. Ils ne feront l'usage d'au-
cune initiative individuelle ou collective qui n’aura été prescrite par l'autorité territoriale ni d'aucun
pouvoir discrétionnaire quant à leurs axes d'intervention. Ils seront clairement dépendants des di-
rectives et process piloté et t'impulsés par l'autorité territoriale. Voilà ce que je voulais rajouter qui
est important dans le futur fonctionnement de cette réserve de sécurité civile. Y a-t-il  des re-
marques sur ce dossier ? Madame REZER-SANDILLON.

Élisabeth REZER-SANDILLON :  Oui madame le maire mes chers collègues, j’ai bien compris
que la réserve communale de sécurité civile constituer de personnes formées à leur mission, mè-
nera des actions de soutiens et d'assistance aux populations d’appui logistique et de rétablisse-
ment des activités dans le cadre du plan communal de sauvegarde. Je les imagine un petit peu
comme une brigade le mot brigade bien sr entre guillemets bien évidemment, une brigade de bon
samaritain prêt à nous aider en cas de risque qu'ils soient météorologiques ou autres. Cependant,
j'aurais aimé que le contrat qui certainement précisera exactement leurs missions et leur organisa-
tion soit joint à la présente délibération. En effet, sans cela comment connaître l'envergure de
leurs missions comment connaître les bornes. Dans l'attente de cette précision, et en rappel que
j'ai une grande confiance dans les actions menées par mon collègue Bernard, je préfère m'abstenir
sur cette délibération.

Marie-Hélène DES ESGAULX :  Les bornes Élisabeth, c'est les risques majeurs, c'est tout on
n'est pas là, je l'ai dit on est sur les risques majeurs point. C’est ça les bornes et pardon il me pa-
raît officiel de les pointer et puis de dire il va se passer ça il va y avoir la canicule l’année pro -
chaine, il va y avoir une inondation, il va y avoir, c'est les risques majeurs. Voilà le bornage de
cette opération, mais bon, tu m’as expliqué tes réticences, elles sont certainement légitimes, il n’y
a aucun souci. Y a-t-il d’autres interventions ? Monsieur GAUBERT.

Philippe GAUBERT : Juste, si on ne peut qu'approuver la création de cette réserve, cette délibé-
ration s'inscrit dans un contexte ou aucun bilan public n’a été tiré des incendies exceptionnels de
cet été. Elle s'inscrit dans un plan de sauvegarde datant de 2019, encore une fois, nous minimi-
sons le risque à Gujan-Mestras alors que la sécheresse de février et les canicules d'hiver alertent
les autorités publiques. Le risque de saison deux ne doit pas être sous estimé, à Gujan-Mestras le
contact habitation forêt est fort. Encore une fois, nous demandons un débat sur les enseignements
à tirer des incendies exceptionnels de cet été et une réactualisation du plan de sauvegarde.
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Marie-Hélène DES ESGAULX : Monsieur GAUBERT on ne minimise pas les risques on se prépare
alors c’est vraiment, je crois qu'on ne peut pas faire mieux que ça. On se prépare donc voilà. Le
débat, il aura lieu en son temps, pas chez nous sûrement c'est pas le lieu de ce débat, vous savez
là tempête, la canicule l’incendie, ne s’arrête pas aux frontières des villes, c’est aujourd'hui très
très certainement au moins une dimension intercommunale que tout ça se fera et se prépare. Mais
la ne nous faites pas grief de minimiser les risques c’est vraiment pas gentil parce que là avec cela
nous nous préparons sur les risques majeurs et je trouve que vous devriez rester sur le début de
votre intervention où vous trouvez cela formidable et oui je crois que c’est formidable. Y a-t-il
d’autre remarque ? Je n’en vois pas, je vais donc mettre aux voix, pardon David.

David DELIGEY : Simplement je voulais prendre acte et je l'en remercie, c'est un beau constat
de monsieur GAUBERT, qui dit qu'entre habitation et la forêt, c'est très fort sur Gujan-Mestras,
c’est venant de lui, c'est quelque chose qui me réjouit, quand il parle toujours d’urbanisation galo -
pante et qu'il n'y a plus de forêt à Gujan-Mestras, je vous félicite monsieur GAUBERT pour cette
belle phrase et je vous en donne acte avec grand plaisir.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Élisabeth veut reprendre la parole ?

Élisabeth REZER-SANDILLON : Oui Marie-Hélène, si j’ai bien compris donc le cadre sera bien
celui de plan communal de sauvegarde et qu’ils n’auront pas d’intervention autre que ce cadre-là ?

Marie-Hélène DES ESGAULX : Non 

Élisabeth REZER-SANDILLON : Donc si c'est la cas, dans ce cas là je vote cette délibération

Marie-Hélène DES ESGAULX :  C’est toujours ce que nous avons dit, vraiment on est que sur
les, il  n’y aura pas de, je vais prendre un exemple très précis, la délinquance à Gujan, ça ne
concerne pas la sécurité civile communale, on est que sur les risques majeurs, et je pense, tu as
employé le mot de brigade et je pense qu’il est justement pas bon, parce qu'il ne s’applique abso-
lument pas à ça, parce que nous sommes uniquement sur les risques majeurs, je te remercie
d’avoir modifié ta position, parce que cette réserve, moi je pense qu’elle est très importante et
qu’elle va nous aider énormément. Vous savez on met des bénévoles pour placer les gens dans
une salle de spectacle ou l’opéra par exemple etc, on met des bénévoles un petit peu à toutes les
sauces, faut commencer par les mettre plutôt sur les risques majeurs qui sont là, qui sont quand
même latents et qu’on ne peut pas minimiser pour reprendre les termes de monsieur GAUBERT.
Qui m’a redemandé la parole ?

Philippe GAUBERT : Je voudrais répondre à monsieur DELIGEY parce qu’il a une fâcheuse habi-
tude de

Marie-Hélène DES ESGAULX : Il est coquin

Philippe GAUBERT : Vraiment 

Marie-Hélène DES ESGAULX : Il est très taquin

Philippe GAUBERT : Il est très taquin et quand je parle de contact forêt/habitation, c'est en fait
que la forêt est présent autour de Gujan-Mestras ? Quant à la capacité qu’a la ville de détruire les
arbres, là, c'est une autre chose et son bilan en terme d’urbanisation n’est peut-être pas aussi flat -
teur qu'il voudrait l’imaginer. Et enfin quant à minimiser les risques, moi je voudrais juste quand
même vous rappeler quand même, j’ai, vous nous avez remis votre, le DICRIM qui est l’actualisa -
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tion du petit document de communication sur le plan de sauvegarde, j’ai quand même été très
étonné que dans l’éditorial, l’éditorial ça veut dire beaucoup de chose. Que dans l’éditorial vous
parlez de Lothar de 1999 ou encore de Cynthia en 2010, les feux de forêt que nous avons eus en
2022, n’y sont pas et donc aujourd'hui, entre 2019 et 2022 les choses ont profondément changé,
nous savons que ce qui est exceptionnel aujourd'hui peut devenir la réalité, que l’exceptionnel
peut être encore pire que l’exceptionnel que nous imaginons aujourd'hui. Et donc quand je vous
demande de revisiter le plan de sauvegarde et de l’examiner au niveau communal

Marie-Hélène DES ESGAULX : Mais on a pas dit non là dessus

Philippe GAUBERT : Quand vous me dites réponse au niveau intercommunal

Marie-Hélène DES ESGAULX : Oui oui oui

Philippe GAUBERT : Vous savez très bien qu'aujourd'hui quand il y a un incendie, quand il y a un
problème, c’est chez le maire que l’on sonne, c'est la commune vers qui on va et que là

Marie-Hélène DES ESGAULX : Chacun aura son plan de sauvegarde

Philippe GAUBERT : Et que l’intercommunalité aujourd'hui comme vous le dites, les communes il
n’y a pas de frontière entre les communes, mais c’est bien au niveau d’une mairie qu’en premier
lieu il doit y avoir une capacité à répondre aux enjeux dans un changement climatique que l’on va
connaître.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Mais vous aurez des plans de sauvegarde communaux, et vous
aurez un plan de sauvegarde intercommunal, voilà, mais nous dans la commune on peut quand
même pas dire que notre forêt a brûlé, c’est pas vrai quand même, donc voilà fil aut être quand
même, voilà franchement si le maire de la Teste me dirait, mais de quoi tu te mêles etc, aujour -
d'hui notre forêt l’été dernier n’a pas brûlé. Hein, n’en déplaise.

Philippe GAUBERT : On a eu quand même deux au moins deux débuts d’incendie que je connais

Marie-Hélène DES ESGAULX :  Non on n’appelle pas ça, la écoutez vous êtes d'une mauvaise
fois absolue.

Philippe GAUBERT : C’est sur la commune

Marie-Hélène DES ESGAULX : On s’égare

Philippe GAUBERT : Et je peux vous dire que la situation, si sereine que ça en 2022

Marie-Hélène DES ESGAULX : On s’égare, je suis trop gentille on s’égare, nous sommes sur la
réserve communale de sécurité civile, je mets aux voix. Madame Chantal

Chantal DABÉ :  Ma première intention madame le Maire, c’était de m’abstenir, et quand je t’ai
posé la question tu m’as dit tu vois si j’avais eu ces genres de personne quand nous avons fait la
fête au lac de la Magdeleine et ça m’a fait réfléchir quand même et tu as donné beaucoup plus
d’explication ce soir j’étais pour sur le fond, mais pas sur la forme donc je voterai pour.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Je te remercie Chantal, c’est sûr que si, quand j’ai pris la déci-
sion j’étais un peu seule de maintenir la fête, si j’avais eu cette réserve communale, elle aurait été
dans le massif forestier elle aurait surveillé, elle m’aurait beaucoup aidée et je pense que, comme

22



je l'ai dit désormais les fêtes ne pourront pas se tenir sans maintenir, beaucoup de ce que nous
avons fait cette année parce qu’on n’avait eu l’obligation de le faire, mais aujourd'hui je crois qu’on
ne reviendra pas en arrière et je crois qu'il faudra surveiller le massif dans tous les cas de figure.
C’est vrai qu’une réserve communale de sécurité est parfaitement adaptée à ce type de mission. Je
te remercie, mais tu sais quand on a lancé cette question de réserve communale de sécurité civile
pour nous c’était très clair dans notre tête, donc on ne pouvait pas imaginer que ça soit mal perçu
comme mal intentionné. Ça ne peut pas être mal intentionné et de toute façon c'est l'autorité terri-
toriale qui définit les missions et rien d'autre ne peut se passer, d’accord. Donc s'il n'y a plus de
demande de parole je mets aux voix, y a-t-il des oppositions ? des abstentions ? c’est un dossier
voté à l’unanimité dont je vous remercie particulièrement. Jean-Pierre PETIT va nous parler de
l’acquisition par la ville d’une emprise de terrain appartenant aux consorts Roumegous.

DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL : ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

POUR : 35
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PRENANT PAS PART AU VOTE : 0

ACQUISITION PAR LA VILLE D’UNE EMPRISE DE TERRAIN 

APPARTENANT AUX CONSORTS ROUMEGOUS

(42 AVENUE DU MARÉCHAL DE LATTRE DE TASSIGNY)

RAPPORTEUR : Jean-Pierre PETIT

Dans le cadre de l’aménagement de la route des Lacs, la ville a sollicité les consorts ROUMEGOUS,
propriétaires de la parcelle section BT n°162, sise 42 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny
quant à l’acquisition d’une emprise de terrain  aux fins de sécurisation du rond-point avenue de
Lattre de Tassigny/ Route des Lacs, axes très empruntés par les usagers.

En effet, cet aménagement permettra d’augmenter la visibilité des usagers provenant tant de la
route des Lacs que de l’avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny et garantira une meilleure
fluidité à cet équipement.

Les propriétaires ont donné leur accord pour cette cession.

Le  cabinet  de  Géomètres-Experts  AUIGE  a  délimité  la  surface  concernée,  à  savoir  7  m²,
nouvellement cadastrée section BT n°576.

La valeur de ladite emprise a été estimée à 200 €/m² soit pour la totalité de l'emprise à 1 400 €. 
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Il vous est donc demandé :

 d’accepter le principe d’une acquisition par la Ville d’une surface de 7 m² à 200 €/m² soit
pour un prix de 1400 € ;

 d’autoriser le Maire ou son représentant à signer l'acte à intervenir,

 de confier  à  la  SELARL LORIOD-PONSONNAILLE,  notaires  associés  à  Gujan-Mestras,  la
rédaction de l'acte à intervenir.

Tous frais et honoraires inhérents à cette opération sont à la charge de la Ville.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Merci  Jean-Pierre des remarques sur ce dossier ? Je peux le
mettre aux voix ? Pas d’opposition ? Pas d’abstention ? Il en est ainsi décidé. Mélanie JEAN-JEAN
acquisition par la ville de la parcelle appartenant à madame CROS Julienne.

DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL : ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

POUR : 35
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PRENANT PAS PART AU VOTE : 0

ACQUISITION PAR LA VILLE DE LA PARCELLE SECTION BP N°433 (B)
APPARTENANT À MADAME CROS JULIENNE  

---
ALIGNEMENT DE LA PROPRIÉTÉ AU DROIT DU 1 RUE DU CHÂTEAU

RAPPORTEUR : Mélanie JEAN-JEAN

Madame Julienne  CROS,  voulant  édifier  une  nouvelle  clôture  sur  sa  propriété  sise  1  rue  du
Château à Gujan-Mestras et en application de l'emplacement réservé n° 50 du PLU, doit aligner
son terrain sur la voie pour porter la voie à 10 m d'emprise et céder l’emprise afférente à la ville.

L’emprise  de  33  m²  a  été  délimitée  par  le  cabinet  de  géomètre  ABAC  GEO  AQUITAINE  et
nouvellement cadastrée section BP n°433 (b) (voir plan joint).
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La valeur de ladite parcelle a été estimée à 190 €/m² soit pour la totalité de l'emprise à 6 270  €
(six mille deux cent soixante-dix euros). 

Il vous est donc demandé :

 d’accepter le principe d'acquisition par la ville de ladite parcelle pour un montant de 6 270
euros ;

 d'autoriser le Maire ou son représentant à signer l'acte à intervenir;

 de  confier  à  SELARL  LORIOD-PONSONNAILLE,  notaires  associés  à  Gujan-Mestras,  la
rédaction de l'acte.

Tous droits, frais et honoraires inhérents à cette opération seront à la charge de la Ville.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Merci beaucoup Mélanie pas de remarque je peux mettre aux
voix ? Pas d’opposition ? Pas d’abstention ? Il  en est ainsi  décidé. Nous passons maintenant à
l’échange de parcelles entre la SCI SAMMet la ville de Gujan-Mestras.

DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL : ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

POUR : 35
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PRENANT PAS PART AU VOTE : 0

ÉCHANGE DE PARCELLES

ENTRE LA SCI SAMM ET LA VILLE DE GUJAN-MESTRAS

RAPPORTEUR : Marie-Hélène DES ESGAULX

Monsieur Marc MISSONNIER, représentant de la SCI SAMM et actuel propriétaire du bar-tabac de
la Hume, a sollicité la ville quant à la régularisation du statut de différentes parcelles au droit de
son établissement. 

En effet, certaines parcelles lui appartenant relèvent à ce jour de stationnements ouverts au public
tandis que certaines parcelles appartenant à la ville sont occupées à ce jour par des extensions de
terrasses dudit établissement.
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Il convient dès lors de procéder à un échange d’emprises de parcelles avec soulte au bénéfice de
la ville. Les parcelles A et B seront au bénéfice de la SCI SAMM. Les parcelles  C et D reviendront à
la ville.(voir plan joint)

Ainsi,  la ville  possède deux emprises d’une superficie totale de 35 m² et la SCI SAMM,  deux
emprises d’une superficie totale de 20 m², soit un différentiel de 15 m², consécutif à l’échange
entre les parties.

Dans son avis en date du 20/12/2022 n°2022-33199-83944, le service du domaine a estimé la
valeur des parcelles à 53€/m² avec une marge d’appréciation à 10 %.

Il  a  été négocié avec la  SCI SAMM le  prix  de 50€/m² tenant compte de la  fourchette basse
autorisée par les services fiscaux.

La valeur des emprises échangées génère donc  une soulte de 750 euros au bénéfice de la ville
calculée sur la base des valeurs ci-dessus fixées.

Il vous est donc demandé : 

 d'approuver l'échange entre la Ville et la SCI SAMM portant sur les emprises de parcelles
relevant de la  propriété communale et  les  emprises  de parcelles  appartenant à la  SCI
SAMM, sur  la  base  de 50 € au m², et  moyennant le  paiement d’une soulte  par  cette
dernière au bénéfice de la Ville s’élevant à 750 € conformément aux modalités précitées.

 d'autoriser le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à cet échange.

 de confier  à la  SELARL LORIOD-PONSONNAILLE,  notaires associés  à  Gujan-Mestras, la
rédaction de tout acte afférent à cet échange, 

Tous frais inhérents à cet échange seront pris en charge par la Ville.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Y a t’il des remarques sur ce dossier ? Je n’en vois pas je peux le
mettre aux voix ? Pas d’opposition ? Pas d’abstention ? Il  en est ainsi  décidé. David DELIGEY,
convention de servitude au profit d’ENEDIS.

DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL : ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

POUR : 35
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PRENANT PAS PART AU VOTE : 0
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CONVENTION DE SERVITUDES AU PROFIT D'ENEDIS SUR LES PARCELLES
CADASTRÉES SECTION DD N°2 ET N°36 SITUÉES N°141 ROUTE DES LACS POUR

LE RACCORDEMENT ÉLECTRIQUE DU RESTAURANT BURGER KING

RAPPORTEUR : David DELIGEY

Dans le cadre de l’amélioration de la qualité de desserte et d’alimentation du réseau électrique de
distribution publique, les travaux envisagés par ENEDIS consistent à poser une  nouvelle ligne
électrique depuis le poste de transformation ENEDIS existant afin d’alimenter le futur restaurant
BURGER KING.

Ces travaux nécessitent le passage d’un câble électrique souterrain se situant sur les parcelles
communales section DD n°2 et n°36, au droit du n°141 route des Lacs.

Aussi, il convient d'établir une convention de servitudes sur les dites parcelles au profit d'ENEDIS
consentant :

 une servitude pour le passage d’une canalisation souterraine et de ses accessoires sur une
bande de 1 mètre de largeur et de 238 mètres de longueur environ,

La convention, jointe en annexe, établie pour la durée des ouvrages, détaille les droits et
obligations du propriétaire et d'ENEDIS. Une indemnité unique et forfaitaire de 10 € sera
versée à la ville.

Après avoir pris connaissance de cette convention, il vous est demandé :

 d’en approuver ses termes,

 d’autoriser le Maire ou son représentant à signer la-dite convention et tout document y
afférent.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Merci David, pas de remarque sur ce dossier ? Monsieur GAU-
BERT ?

Philippe GAUBERT : Juste une question, j’ai vu qu’il y avait un nouveau transformateur qui était
mis en place au niveau de la Coccinelle, ça a un lien avec cette délibération ou pas ?

Marie-Hélène DES ESGAULX : Je ne crois pas, je ne pense pas. Pardonnez-moi je me tourne
vers l’urbanisme, c’est le parc de la Coccinelle, rien à voir avec Burger King. D’autres remarques  ?
Il n’y en a pas, je mets aux voix ? Pas d’opposition ? Pas d’abstention ? Il en est ainsi décidé. Nous
passons avec Stephan PEY à une convention avec la ville et la COBAS relative à l’aménagement cy-
clable cours de la Marne tranche 1.
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DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL : ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

POUR : 35
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PRENANT PAS PART AU VOTE : 0

CONVENTION ENTRE LA VILLE ET LA COBAS RELATIVE À L’AMÉNAGEMENT
CYCLABLE COURS DE LA MARNE – TRANCHE 1

(ENTRE LE GIRATOIRE DE LA MAIRIE ET LA RUE PAUL BATAILLE)

RAPPORTEUR : Stéphan PEY

La commune envisage l’aménagement de la voirie du cours de la Marne en deux tranches, sur la
portion comprise entre le giratoire de la Mairie et la rue Chante-Cigale. La première tranche de
travaux, située entre le giratoire de la Mairie et la rue Paul Bataille se déroulera au cours du 1 er

semestre 2023.

Ces travaux seront réalisés sous maîtrise d’ouvrage communale dont la maîtrise d’œuvre de cette
opération a été confiée à la société EDANLO Ingénierie routière, sise 9 rue du Général Delestraint
à Lormont et représentée par Monsieur Grégory PICARD.

Outre l’enfouissement des réseaux aériens d’ores et  déjà effectués au cours de l’année 2022,
l’aménagement de la voirie et l’assainissement des eaux pluviales, les travaux comprennent la
réalisation  d’un  parcours  cyclable  sur  une  longueur  totale  de  470  mètres  linéaires,  entre  le
giratoire de la Mairie et la rue Paul Bataille.

Afin de ne pas dissocier la réalisation des différents aménagements, la COBAS, compétente en
matière d’aménagements cyclables, souhaite confier à la ville la maîtrise d'ouvrage de la partie
parcours cyclable dont le montant prévisionnel s’élève à 163 494 € TTC.

Le projet de convention, joint en annexe à la présente délibération, fixe le programme et les
conditions techniques et financières de réalisation de cette opération.

En application de la  loi  n°85-704 du 12 juillet  1985 modifiée  relative à la  maîtrise  d’ouvrage
publique et ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée et le décret n°2018-1075 du 3 décembre
2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique, afin d'acter le périmètre
d'intervention et la nature des travaux sur lesquels chacun s'engage, il vous est proposé de bien
vouloir :

 APPROUVER les termes de la convention entre la C.O.B.A.S. et la commune relative à
l'aménagement et au financement de ce parcours cyclable sur le cours de la Marne
(T1),
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 AUTORISER le Maire ou son représentant à signer la-dite convention et tout document
y afférent.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Merci beaucoup Stephan, des remarques sur ce dossier monsieur
GAUBERT ?

Philippe GAUBERT : D’abord madame le Maire je voudrais commencer par deux remerciements,
le premier le remerciement de m’avoir transmis les plans, ce qui nous a permis quand même de
mieux comprendre ce qui allait se faire et un deuxième remerciement qui n’a pas lieu, qui n’a pas
trait à cette délibération, mais j’ai vu que vous aviez mis deux stationnements sécurisés dans la
ville de Gujan au niveau des abris bus, dont un route des lacs et vous rappelez ce débat que nous
avions eu sur l’urgence de mettre des stationnements sécurisés pour les vélos, je suis très content
qu’aujourd’hui on y aboutisse, petit à petit on espère que ça va s’accélérer. Plus sur cette délibéra-
tion, la première des choses je regrette un petit peu que les associations d’usagers du vélo notam-
ment vélo bassin n’ait pas été consulté sur ce projet même, même si monsieur le premier adjoint
les a reçus, mais je pense que plus on aura d’avis en amont plus les projets seront mieux ficelés. À
cet égard les associations de vélo du bassin sont très défavorables sur les trottoirs vélo partagé,
c’est quelque chose que d’ailleurs je crois qu’à la COBAS, vous partagez puisque dans le schéma
des mobilités de de la COBAS, je ne sais pas s'il a été adopté, mais j’avais lu une version de travail
les trottoirs partagés étaient bannis entre les vélos et les piétons, donc à cet égard je me pose la
question comment la COBAS peut subventionner une piste cyclable qui ne soit pas forcément en
cohérence avec son schéma de mobilité, je rappellerai aussi sur cette question des trottoirs parta-
gés la campagne qui avait eu de communication sur la verbalisation des cyclistes sur les trottoirs
et donc in fine en fait ces trottoirs partagés que l’on crée induise des incompréhensions d’un côté
ou de l’autre à certains endroits comme sur le cours de la république c’est autorisé et puis à d
autres endroits, c'est interdit. Donc notre demande serait assez simple, et je souhaiterais que vous
puissiez m’y répondre, on voit bien que le projet est parti, la proposition que nous vous faisons,
c’est qu'au moins sur la bande des trois mètres, il y a un cheminement distinct entre piétons et vé-
los, qui pourrait être par exemple une couleur séparée qui montrerait où peuvent aller les piétons
et où peuvent aller les, je ne l'ai pas vu sur les plans, sur les plans ça se voit pas donc voilà. Voilà
la proposition que vous nous faisons.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Xavier.

Xavier PARIS : Sur ces aménagements d'espace partagés cycliste vélo, enfin tout ça, c'est quand
même réglementaire, je veux dire on n'invente pas quelque chose à Gujan-Mestras, c’est prévu
dans les textes les villes ont la possibilité de mettre en place ces aménagements sous réserve de
respecter d’ailleurs une distance qui est de trois mètres pour ces espaces partagés, je rappelle que
les pistes cyclables sont de deux mètres. Un espace partagé, c'est trois mètres, après effective-
ment au niveau de la signalétique du marquage au sol on peut effectivement indiquer vélo/piéton,
on l’a fait d'ailleurs sur la piste allée Molière, qui est en train d’être réalisé par la COBAS, où c’est
un espace partagé que nous avons créé, et sur cet espace partagé il y a une bande qui délimite le
passage pour les piétons et une autre et donc le reste, c'est pour les vélos. Donc nous notre sou-
hait lorsque que nous réalisons un espace partagé, c'est avec du marquage au sol, de réglementer
on va dire un petit peu ces espaces.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Et tout ça est conditionné au fait d’avoir la largeur monsieur
GAUBERT, et on ne l'a pas partout loin sans faux et c’est la raison pour laquelle le schéma dont
vous parlez dans les termes dont vous parlez à la COBAS, n’a pas été adopté il n’y a absolument
pas un schéma à la COBAS qui exige qu'il y ait ce partage. Parce que manifestement ce n’est pas
possible partout loin sans faux. À la faveur de ces remarques je peux mettre aux voix ce dossier ?
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Philippe GAUBERT : Je prends acte de la réponse de monsieur le premier adjoint c’est à dire qu’
il y aura une couleur, on pourra essayer de faire un cheminement distinct parce qu'au moins sur la
partie des plans que vous m'avez transmis il y a la largeur de trois mètres.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Là où il y a trois mètres

Xavier PARIS : D’une manière même sur le cours de la république, les espaces partagés il y a
une signalétique particulière spécifique pour les espaces partagés qui ne sont pas du tout les
mêmes, qui n’est pas du tout la même que pour une piste cyclable, boulevard cours de la répu-
blique regardez le marque, regardez les panneaux qui sont installés, ça montre clairement aux cy-
clistes et aux piétons qu'ils peuvent emprunter cet espace partagé.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Mais c’est pas partout des espaces partagés

Philippe GAUBERT : Excusez-moi, mais l’espace partagé cours de la république aujourd'hui nous
correspond, ne correspond pas à l'attente des cyclistes quoi, vraiment quand on attend, discutez
en avec les associations, il y a une association vous avez une association vélo bassin, ils pratiquent
le vélo ils font des milliers de kilomètres donc ils peuvent vous apporter des éclairages là-dessus.

Xavier PARIS : C’est pas forcément les retours que j'ai eus, on parle du cours de la république et
des autres rues où on fait des espaces partagés je peux vous dire que le long de cette route dé-
partementale 650 les gens sont ravis d’avoir cet espace partagé sécurisé avec une barrière qui dé -
limite la partie chaussée de la partie espace partagé enfin moi pour ma part et je crois qu'on n'est
pas les seuls on n’a quand même que de bon retour, par rapport à ce qui existait auparavant.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Allez à la faveur de toutes ces remarques on va mettre ça aux
voix, y a-t-il des oppositions ? Des abstentions ? C’est un dossier, abstention de monsieur GAU-
BERT ?

Philippe GAUBERT : Je m'abstiens, tant que je n'ai pas vu exactement la réalisation qui sera
faite je préfère m'abstenir

Marie-Hélène DES ESGAULX : Très bien, alors c’est quand même un dossier voté à l’unanimité,
alors nous avons ensuite une convention, c'est Évelyne DONZEAUD qui va nous rapporter une
convention entre la ville et la COBAS relative à l'aménagement cyclable boulevard Pierre DIGNAC
dans sa tranche 4.

DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL : ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

POUR : 33
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 2 (Philippe GAUBERT, Mathieu ENTRAYGUES)
NE PRENANT PAS PART AU VOTE : 0
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CONVENTION ENTRE LA VILLE ET LA COBAS RELATIVE À L’AMÉNAGEMENT
CYCLABLE BOULEVARD PIERRE DIGNAC – TRANCHE 4

(ENTRE LE PORT DE MEYRAN-EST ET L’ALLÉE DU BASSIN)

RAPPORTEUR : Évelyne DONZEAUD

Dans  la  continuité  des  travaux  réalisés  par  tranches  boulevard  Pierre  Dignac,  la  commune
envisage au cours du premier semestre 2023, de poursuivre l’aménagement de cette rue entre le
port de Meyran-est et l’allée du Bassin.

Ces travaux seront réalisés sous maîtrise d’ouvrage communale dont la maîtrise d’œuvre de cette
opération a été confiée à la société EDANLO Ingénierie routière, sise 9 rue du Général Delestraint
à Lormont et représentée par Monsieur Grégory PICARD.

Outre l’enfouissement des réseaux aériens d’ores et déjà effectués en 2022, l’aménagement de la
voirie et l’assainissement des eaux pluviales, les travaux comprendront la réalisation d’un parcours
cyclable sur une longueur totale de 640 mètres linéaires, entre le port de Meyran-Est et l’allée du
Bassin.

Afin de ne pas dissocier la réalisation des différents aménagements, la COBAS, compétente en
matière d’aménagements cyclables, souhaite confier à la ville la maîtrise d'ouvrage de la partie
parcours cyclable dont le montant prévisionnel s’élève à 188 982 € TTC.

Le projet de convention, joint en annexe à la présente délibération, fixe le programme et les
conditions techniques et financières de réalisation de cette opération.

En application de la  loi  n°85-704 du 12 juillet  1985 modifiée  relative à la  maîtrise  d’ouvrage
publique et ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée et le décret n°2018-1075 du 3 décembre
2018 portant partie réglementaire du code de la commande publique, afin d'acter le périmètre
d'intervention et la nature des travaux sur lesquels chacun s'engage, il vous est proposé de bien
vouloir :

 APPROUVER les termes de la convention entre la C.O.B.A.S. et la commune relative à
l'aménagement  et  au  financement  de  ce  parcours  cyclable  sur  le  boulevard  Pierre
Dignac,

 AUTORISER le Maire ou son représentant à signer la-dite convention et tout document
y afférent.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Merci Évelyne, des remarques sur ce dossier ? Monsieur GAU-
BERT.

Philippe GAUBERT : Madame le Maire donc là nous sommes sur une voirie qui a un fort trafic
routier sur laquelle quand même des échos que j’ai des riverains, c'est qu’ils se plaignent de la vi -
tesse, et deuxièmement nous sommes sur une piste cyclable à forte fréquentation. Enfin nous
sommes sur une zone dans laquelle nous avions débattue en précédant conseil municipal en terme
d’îlot de chaleur une zone qui est particulièrement marquée comme étant sensible à la chaleur, no-
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tamment avec la présence de la voie ferrée ou l’espace de la voie ferré est un véritable radiateur
en période de canicule à 35 degrés dans l’air, c'est 70 degrés sur les rails. Donc attention que nous
allons avoir sur ce projet est important, doit concilier à la fois ce que l'on entend des riverains en
termes de plainte des riverains sur la vitesse et d’autre part ce que l'on peut attendre d'une piste
cyclable et enfin de la lutte qu'on peut mener concernant les îlots de chaleur sur Gujan-Mestras
dont la rue Pierre DIGNAC qui est une des plus remarquables au sens en fait le plus difficile du
mot. Donc voilà je dans ce cadre-là nous avons déposé un amendement que voilà je vous présen-
terai.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Bon on va d’abord rester sur le débat général est-ce qu’il y a
d’autres interventions ? Je n’en vois pas, donc monsieur GAUBERT vous pouvez présenter votre
amendement.

Philippe GAUBERT : La piste cyclable Pierre DIGNAC est très fréquentée, cette fréquentation
justifie sa mise à niveau en même temps, c'est reconnu comme l’espace de chaleur à Gujan-Mes-
tras sur lequel il est nécessaire d'agir. Le projet présenté s'inscrit dans la continuité de l’existant
puisque aujourd'hui on peut voir, il y a d'un côté on voit ce qui a été fait déjà en première tranche
et ce qui devrait être fait demain qui devrait être la continuité de ce que l'on a. Ce qui va se tra -
duire par la suppression d'un espace vert, séparant la route de la piste cyclable actuelle. Actuelle-
ment vous avez une bordure en béton qui sépare et dans laquelle est plantée de la végétation.
C’est un paradoxe d’aller encore plus vers du bitume qu’en dans la lutte contre les îlots de chaleur
tout doit être fait pour végétaliser intelligemment. Par ailleurs, le gain d'espace la photo que nous
avons pris, le montre reviendra à la route et non à la piste cyclable qui est déjà limite pour deux
vélos, pire les phases de travaux précédentes montrent que la piste cyclable est réduite par l'im-
plantation de barrière en bois, en projet la continuité de l'existante ne serait pas une amélioration
et doit être revu il est encore temps, le conseil municipal regrette que dans les travaux précédents
il ait été décidé la suppression de l'îlot de verdure qui pourrait être mieux végétalisé, le site est
dans in îlot de chaleur majeur et identifié de Gujan-Mestras, souhaite qu’aucun rétrécissement de
la piste cyclable existante ne soit mise en œuvre et que sa largeur soit préservée un minimum,
souligne le risque que constitue le grillage mal entretenu côté SNCF, justifiant d'être vigilant sur les
largeurs. Considère que le projet actuel n’a pas été examiné par la commission des travaux ni par
la commission développement durable qui peuvent encore le rendre plus vertueux. Considère que
les plans définitifs n'étant pas arrêtés l'enveloppe financière ne peut pas être chiffrée. D’essayer de
sur-soir à cette décision et demande à la commission des travaux et du développement durable de
faire des propositions intégrant ces observations afin de présenter avec le plan définitif de ce pro -
jet en conseil municipal. Merci de votre attention.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Merci beaucoup, quelques remarques monsieur GAUBERT, nous
avons pris bonne note bien sûr de cet amendement envoyé quand même très tardivement, quand
même dois-je préciser à quelle heure nous avons reçu votre amendement. Tout d’abord cet axe de
circulation fait partie intégrante de notre itinéraire le boulevard Pierre DIGNAC, c’est un itinéraire
de délestage des poids lourds afin d'éviter leur passage en centre-ville, donc un élargissement de
bande de roulement s’avérait impératif pour garantir la sécurité de ces usagers notamment lorsque
les camions viennent à se croiser. Deuxième point, la bande de verdure actuelle, elle ne permettait
en aucun cas la plantation d'arbre du fait de sa largeur restreinte et nos équipes des espaces verts
dont les compétences ne sont plus à démontrer avaient déjà énormément de mal à maintenir les
plantations actuelles notamment les petites haies. Élargir cette bande de verdure aurait nécessité
de passer dès lors ce boulevard en sens unique ce qui n'était pas entendable aux regards des rai-
sons évoquées précédemment. En revanche dès que cela s'avère possible nous réalisons des îlots
de fraîcheur en imposant le sens unique comme c'est le cas rue Aimé Broustaut ou le cours de la
marne par exemple, nous le faisons. La plantation d'arbres sur cet axe, sur l'axe de la rue Pierre
DIGNAC, du fait du délestage des poids lourds aurait créé un risque supplémentaire quant aux
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branches à élaguer. Enfin il est utile de rajouter, c’est très important le côté nord du dit boulevard
et notamment du fait de cette suppression de la bande de verdure actuelle sera créé un chemine -
ment piéton sécurisé qui correspond à ce que vous avez demandé tout à l'heure permettant aussi
à la piste cyclable de ne plus être un espace partagé et apportant dès lors intrinsèquement plus de
confort aux cyclistes côtes sud du boulevard et de sécurité aux piétons avec cet espace dévolu
côte nord. Sur le grillage SNCF dont vous avez parlé nous avons alerté officiellement les services
de la SNCF cet équipement leur appartenant la ville n’a nullement, on n'est pas autorisé aujour -
d'hui à intervenir, donc chaque fois qu'on leur signale ils effectuent des réparations et l'entretien
nécessaire. Ce projet sera présenté lors d'une commission de travaux se réunissant je crois le 15
mars prochain. Pour toutes ces raisons que je viens de rappeler monsieur GAUBERT, je pense que
je me sens autorisée à vous demander de retirer votre amendement.

Philippe GAUBERT : Non je ne peux pas le retirer parce qu’à la fois je pense que vraiment au-
jourd'hui on ne traite pas la question de l'îlot de chaleur et qu'aujourd'hui

Marie-Hélène DES ESGAULX : J'ai répondu là quand même point par point

Philippe GAUBERT : Oui oui 

Marie-Hélène DES ESGAULX : A chaque interrogation

Philippe GAUBERT : J’entends votre interrogation mais aujourd’hui faire de cet endroit un en-
droit tout bitumé me paraît une aberration, et je pense que pour moi la différence entre le possible
et l’impossible c’est la volonté. Donc là vous l’avez, vous avez des arguments que vous sortez qui
sont technique quoi, naturellement

Marie-Hélène DES ESGAULX : Qui sont la réalité, qui sont très pragmatiques

Philippe GAUBERT : Qui sont techniques

Marie-Hélène DES ESGAULX : C’est pas théorique, c’est la différence.

Philippe GAUBERT : Et comme vous l’avez indiqué je m’en suis félicité, ça a été d’ailleurs un des
positionnements favorables que j’ai eus sur le cours de la Marne, le cours de la Marne vous avez
réussi à le mettre en sens unique donc je pense qu’il y a toujours des 

Marie-Hélène DES ESGAULX : Y a pas des camions cours de la Marne

Philippe GAUBERT : Je pense qu’il y a toujours des solutions

Marie-Hélène DES ESGAULX : Y a pas de souci de délestage cours de la Marne

Philippe GAUBERT : Je pense qu’il y a toujours une solution

Marie-Hélène DES ESGAULX : Bon chacun pense ce qu’il veut

Philippe GAUBERT : Voilà donc je maintiens cet amendement

Marie-Hélène DES ESGAULX : Très bien

Philippe GAUBERT : Parce qu’aujourd’hui il est important
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Marie-Hélène DES ESGAULX : Alors nous allons voter, je vais mettre aux voix l’amendement. Y
a-t-il, alors cet amendement je propose à mon équipe de le rejeter, alors qui est d’avis, qui y est
d’abord favorable à l’amendement ? Monsieur GAUBERT et son pouvoir, Qui s’abstient ? Le groupe
de monsieur  CHAUVET,  qui  est  contre ?  Et  monsieur  LOURENÇO pardon,  Qui  est  contre ?  Le
groupe majoritaire. Donc c’est un amendement qui est rejeté monsieur GAUBERT. Nous faisons
maintenant à l’approbation de notre délibération qui est contre ? Qui s’abstient ? Monsieur GAU-
BERT et son pouvoir, c’est une délibération qui est votée à l’unanimité. Xavier, peux-tu nous parlez
du projet d’implantation de panneaux photovoltaïques sur le toit d’un hangar de lavage et de sé-
chage des tentes et bâches de notre ville.

Amendement : 
REJETÉ À LA MAJORITÉ
POUR : 2 (Philippe GAUBERT, Mathieu ENTRAYGUES)
CONTRE : 27
ABSTENTIONS : 6 (Jacques CHAUVET, Anne ELISSALDE, Maxime KHELOUFI, France NORMAND, 
Michel DUVIGNAC) – (Tony LOURENÇO)
NE PRENANT PAS PART AU VOTE  : 0

DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL : ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

POUR : 33
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 2 (Philippe GAUBERT, Mathieu ENTRAYGUES)
NE PRENANT PAS PART AU VOTE : 0
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PROJET D’IMPLANTATION DE PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES
SUR LE TOIT D'UN HANGAR DE LAVAGE ET DE SÉCHAGE DES TENTES ET

BÂCHES
DE LA VILLE DE GUJAN-MESTRAS

-----------
PROMESSE EN VUE DE LA CONCLUSION D’UNE 

CONVENTION PORTANT AUTORISATION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC
SUITE À UNE MANIFESTATION D’INTÉRÊT SPONTANÉE

RAPPORTEUR : Xavier PARIS

La Commune de Gujan-Mestras a été sollicitée par la SEM Gironde Energies pour l’occupation du
domaine public en vue de l’installation et de l’exploitation d’une centrale photovoltaïque sur le toit
d'un hangar de lavage et de séchage des tentes et bâches du service Logistique de la Direction
des Services Techniques de la Ville de Gujan-Mestras, situé rue des Dunes.
La production de la centrale a pour but d’être injectée sur le réseau public et offre dès lors une op -
portunité pour la Ville de développer la production d’énergies renouvelables sur son territoire en
testant ce type d’équipement sur ses infrastructures.
Conformément aux dispositions de l’article L.2122-1-1 du Code Général de la Propriété des Per-
sonnes Publiques, la collectivité est tenue d’assurer une sélection présentant toutes les garanties
d'impartialité et de transparence via notamment la mise en œuvre de mesures de publicité per-
mettant aux candidats potentiels de se manifester suite à cette manifestation d’intérêt spontanée.
A cet effet, une procédure de publicité a été mise en œuvre afin de permettre à tout tiers souhai-
tant également bénéficier de la même mise à disposition du domaine public en vue de la réalisa-
tion d’un projet similaire, de se manifester, conformément aux dispositions de l’article L.2122-1-4
du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques.
Conformément aux modalités de cette procédure, si aucun autre porteur de projet ne se manifeste
avant la date limite de réception des propositions, la Collectivité peut attribuer au titulaire de la
proposition initiale une convention d’occupation temporaire.
Si un candidat supplémentaire se manifeste et remet une proposition complète avant la date limite
de réception des propositions, la Collectivité doit analyser les propositions et attribuer la conven-
tion d’occupation temporaire au candidat ayant présenté la proposition la plus pertinente au regard
des critères de jugement retenus.
Ainsi, un avis de publicité a été publié sur la plateforme de dématérialisation de la Ville en date du
2 décembre 2022 ;

La date limite de remise des offres était fixée au mardi 3 janvier 2023 à 12h00.

A cette échéance, aucune offre n’a été déposée dans les délais.

Ainsi, il résulte, qu’en l’absence d’offres, il est proposé d’attribuer à la SEM Gironde Energies la
convention portant autorisation d’occupation du domaine public.
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Les conditions essentielles de cette offre portent sur la conclusion d’une promesse relative à la
conclusion d’une convention d’occupation du domaine public pour une durée de 30 ans à compter
de la date de mise en service de la centrale photovoltaïque, sur une superficie d’environ 460 m²
avec une puissance de production de 97,2 Kwc et une soulte de 45 000 € versée à la commune
basée sur le tarif de rachat d’électricité obtenu.

Il vous est donc proposé :

 d'approuver le choix de retenir comme occupant la SEM Gironde Energies;

 d’approuver  les  termes  de  la  présente  promesse  visant  à  conclure  une  convention
d’occupation du domaine public  et  l’ensemble  de ses  annexes  tel  que joint  à  la  présente
délibération ;

 d’autoriser  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  la  promesse  ainsi  que  sa  réitération
conformément au projet  joint en annexe, et tout document nécessaire à sa mise en œuvre.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Merci Xavier, alors nous avons un amendement de monsieur
GAUBERT sur cette délibération, je vous donne la parole monsieur GAUBERT ?

Philippe GAUBERT : Oui j’aurais une intervention d’abord liminaire.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Alors commençons par votre intervention générale

Philippe GAUBERT : D’abords naturellement on se félicite de l’implantation de panneaux photo-
voltaïques sur un toit, mais par rapport, vous avez rejeté sans argument en décembre 2022 notre
amendement pour la mise en place d’un plan de sobriété énergétique des bâtiments publics. Il au-
rait permis d’identifier les toits présentant un potentiel pour la production d’énergie, et aujourd’hui
vous présentez un projet où vous êtes poussés par la SEM Énergies à l’occasion de la création d’un
nouveau bâtiment technique. Encore une fois, c'est le constat de votre refus de dialogue avec les
oppositions et je note quand même un score extraordinaire depuis que je suis au conseil municipal
100 % des amendements qui ont été refusés et une incapacité

Marie-Hélène DES ESGAULX : Il ne tient qu’à vous de les rédiger mieux monsieur GAUBERT.

Philippe GAUBERT : Je n’ai pas de, je pense que, nous votons des délibérations qui sont mal ré-
digées, 

Marie-Hélène DES ESGAULX : Alors les amendements, alors là c’est

Philippe GAUBERT : Une incapacité à créer

Marie-Hélène DES ESGAULX : Là, c'est grave les amendements

Philippe GAUBERT :  Et une incapacité à créer un débat constructif dans ce conseil municipal.
Vous ne pouvez pas rester dans le déni du changement climatique et refuser d’en faire un axe fort
dans votre fin de mandature. Cette étude permettrait aussi de répondre à la question, pourquoi
équiper seulement le nouveau bâtiment en écartant l’ancien. Y a-t-il pas sur cet autre bâtiment
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une opportunité, nous redéposons donc un amendement, que nous espérons cette fois aura avec
la force de la démonstration d’un expert extérieur un autre écho auprès de votre majorité. Enfin,
je me permets de revenir sur votre remarque sur la date et l’heure de l’envoi des amendements,
elle me blesse. Je suis un bénévole qui prend énormément de temps pour étudier le conseil muni-
cipal et nous faisons au mieux

Marie-Hélène DES ESGAULX : D’accord

Philippe GAUBERT :  Nous n’avons pas derrière nous un staff, ni des adjoints qui peuvent tra-
vailler pour nous.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Ok,  alors  franchement  sur  votre déclaration,  je suis  désolée
parce qu’elle, ça correspond quand même à l’amendement, vous avez voulu faire un débat général
d’abord, mais c’est votre amendement que vous avez, dont vous avez parlé. Il tombe à plat !
Parce que pour votre complète information la ville, s'est engagée auprès du SDEEG, vous l’avez
laissé entrevoir la dernière fois, et la la ville elle est vraiment engagée auprès du SDEEG pour réali -
ser l’audit énergétique des bâtiments communaux, et cet engagement il a été concrétisé en ce dé -
but d’année, il y a une réunion de lancement qui se tiendra en interne avec nos équipes tech-
niques le 6 mars prochain et dans le cadre de cet audit, c'est 14 000 m² de bâtiments communaux
qui seront analysés, alors c’est les écoles notamment je les ai ici tous les détails, l’école Paul POU-
GET, Gambetta, Chante-Cigale, il y a la maison de l’enfance, la crèche des barbotins, il y a l’école
Jean de la Fontaine, il y a la médiathèque, la patinoire, l’hôtel de ville, le service urbanisme, le bâ-
timent administratif, le local de Loustaou, la restauration Pasteur, le service aux familles, la maison
Baillon, la salle omnisports, le Dojo, je vous dis 14 000 m², on commence par là, cet audit sera fi -
nalisé je l’espère à la fin du premier semestre permettant alors de définir un PPI dont le démar -
rage pourrait être acté lors du vote du budget 2024. Alors c’est une première phase l’audit, elle est
ambitieuse et il s'ensuivra la poursuite de l’analyse énergétique des autres bâtiments communaux
par la suite, voilà, c’est tout.

Philippe GAUBERT : Je me félicite de cette annonce parce que

Marie-Hélène DES ESGAULX : Ah bah, c'est grâce à vous, c’est sûr

Philippe GAUBERT : Je me félicite, excusez-moi madame le Maire, vous avez refusé cet amende-
ment

Marie-Hélène DES ESGAULX : Mais c’est pas vrai

Philippe GAUBERT : Au conseil municipal de décembre

Marie-Hélène DES ESGAULX : Non non reprenez les débats

Philippe GAUBERT : Si

Marie-Hélène DES ESGAULX : Non non non

Philippe GAUBERT : Vous l’avez refusé

Marie-Hélène DES ESGAULX : Non j’ai refusé votre amendement, oui bien sûr, mais je n'ai pas
dit du tout que nous ne nous engagions pas dans cette situation

Philippe GAUBERT : Non non vous n’aviez pas
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Marie-Hélène DES ESGAULX : On travaille avec le SDEEG, d’une manière très très fine et c’est
avec eux qu’on travaille monsieur

Philippe GAUBERT : On s’en félicite, je m’en félicite

Marie-Hélène DES ESGAULX : Ce sont des experts

Philippe GAUBERT : Je m’en félicite et je retire mon amendement

Marie-Hélène DES ESGAULX : Oh la la, c’est extraordinaire, on est heureux, mais quand même,
franchement ! Alors

Philippe GAUBERT : Si je ne l’avais pas déposé on ne l’aurait pas su

Marie-Hélène DES ESGAULX :  Ah, mais attendez-vous venez en commission on explique des
choses et vous posez des questions, on y répond. Xavier

Philippe GAUBERT : En commissions réunies-je vous ai demandé s'il y avait des dossiers en lien
avec le conseil municipal, vous auriez pu nous l’annoncer en commission réunie.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Ben je n'ai pas pensé à celui-là parce que c’était tellement dans
les tuyaux que voilà. Quand on dit en lien avec le conseil, j’ai pensé à une délibération, est ce qu’il
y avait quelque chose, là franchement, non je ne voyais pas. Xavier tu voulais dire.

Xavier PARIS : Juste vous dire monsieur GAUBERT, regardez de manière un peu plus attentive le
budget de la ville, tout est inscrit dans le budget de la ville, c'est ça qui est extraordinaire et vous
auriez vu une ligne où on a passé, c'est 20 000 euros je crois la prévision budgétaire pour le parte -
nariat avec le SDEEG, donc c’est marqué dans le budget voilà et ça l’était déjà en décembre.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Et nous avons ici

Philippe GAUBERT : Vous ne m'avez pas apporté cette réponse en décembre

Marie-Hélène DES ESGAULX : Et nous avons ici

Philippe GAUBERT : 20 000 euros c’est le montant de mon amendement

Marie-Hélène DES ESGAULX : Si si si on a parlé du SDEEG, si si et on vous a dit qu’il y avait
des gens qui suivaient les dossiers au SDEEG, c’est Bernard, c’est Kévin etc je crois qu’il y en a un
troisième voilà donc on suit les dossiers, mais les dossiers viennent à point, ils ne viennent pas for-
cément au moment où vous en parlez ils viennent quand ils sont prêts. Alors je vais mettre aux
voix, y a-t-il des oppositions sur ce dossier ? Des abstentions ? Il n’y en a pas, c’est une belle una-
nimité. Chantal DABÉ, va nous parler de subventions 2023.
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Amendement : 
RETIRÉ

DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL : ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

POUR : 35
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PRENANT PAS PART AU VOTE : 0

SUBVENTIONS 2023

RAPPORTEUR : Chantal DABÉ

Dans  le  cadre  de  l’octroi  des  subventions  aux  associations  et  autres  organismes,  il  vous  est
demandé de bien vouloir entériner, pour l’exercice 2023, les propositions de subventions détaillées
dans le tableau ci-dessous.

Les crédits sont inscrits au budget 2023.

Nature Nom de l'établissement

Pour mémoire,

subvention
accordée au

BP 2023

Proposition
nouvelle

Subvention
exceptionnelle

Total

6574
ASSOCIATION  DU
CONSERVATOIRE DE MUSIQUE DE
GUJAN-MESTRAS

0,00 € 1 000,00 € 1 000,00 €

6574 SECOURS CATHOLIQUE 0,00 € 800,00 € 800,00 €

TOTAL GÉNÉRAL 0,00 € 1 800,00 € 1 800,00 €

Marie-Hélène DES ESGAULX : S'il n’y a pas de remarque je vais le mettre aux voix ce dossier,
pas d’oppositions ? Pas d’abstentions ? Il est ainsi décidé. C’est adopté à l’unanimité. Bruno DU-
MONTEIL, tableau des effectifs des postes budgétaires permanents et création de postes budgé-
taires pour les emplois non permanents.
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DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL : ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

POUR : 35
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PRENANT PAS PART AU VOTE : 0

TABLEAU DES EFFECTIFS DES POSTES BUDGÉTAIRES PERMANENTS
ET CRÉATION DE POSTES BUDGÉTAIRES POUR DES EMPLOIS NON

PERMANENTS

RAPPORTEUR : Bruno DUMONTEIL

La nécessité d’encadrer les évolutions en terme de personnel nous conduit à actualiser le tableau
des effectifs des postes permanents.

Il convient également, afin de répondre à la nécessité de maintenir un service de qualité dans le
respect du principe de continuité du service public, et en tenant compte de la spécificité, de la
saisonnalité et des contraintes des missions exercées par les services de la Ville de Gujan-Mestras,
de  recourir  à  des  recrutements  d’agents  non  permanents  pour  accroissement  temporaire  ou
saisonnier d’activité, tel que précisé dans les articles L. 332-23-1°, L. 332-23-2° du Code Général
de la Fonction Publique.

Le tableau des effectifs joint à la présente délibération précise le cadre statutaire ou contractuel
des postes créés et pourvus, les cadres d’emploi de référence ainsi que les grades de recrutement
et la période de besoin pour les postes non permanents.

C’est ainsi qu’il convient donc :

- d’ouvrir les postes permanents suivants, qui, par dérogation au principe énoncé à l'article L. 311-
1  et  sous  réserve  de  l’accomplissement  des  formalités  nécessaires,  peuvent  être  également
occupés de manière permanente par des agents contractuels  territoriaux dans les cas visés à
l’article L. 332-8 du Code Général de la Fonction Publique :

. 1 poste(s) : Technicien à temps complet au 01/03/2023 

-  de  créer  les  postes  non  permanents  suivants  pour  assurer,  notamment,  l’encadrement  des
enfants inscrits sur les centres de loisirs et lors des activités péri-scolaires dans le strict respect des
taux d’encadrement prévus,
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a) sur le fondement de l’article L.332-23-2° du Code Général de la Fonction Publique pour pallier
un accroissement saisonnier d’activité :

. 2 poste(s) : Adjoint d’Animation à temps complet, sur la période du 06/02 au 18/02/2023

. 1 poste(s) : Adjoint d’Animation à temps complet, sur la période du 06/02 au 11/02/2023

. 3 poste(s) : Adjoint d’Animation à temps complet, sur la période du 13/02 au 18/02/2023

b) sur le fondement de l’article L.332-23-1° du Code Général de la Fonction Publique pour pallier
un accroissement temporaire d’activité :

. l’équivalent de 0.54 poste(s) d’Adjoint d’Animation à temps complet du 01/02 au 07/07/2023

. l’équivalent de 1.26 poste(s) d’Adjoint d’Animation à temps complet du 06/02 au 18/02/2023 

. l’équivalent de 0.73 poste(s) d’Adjoint d’Animation à temps complet du 06/02 au 11/02/2023

. l’équivalent de 2.46 poste(s) d’Adjoint d’Animation à temps complet du 13/02 au 18/02/2023

Il vous est donc proposé :

- d’approuver le tableau des effectifs des postes permanents et non permanents tel qu’annexé à la
présente délibération,

- d’autoriser le Maire ou son représentant à signer les arrêtés et contrats relatifs aux nominations
et recrutements ainsi que tout acte afférent,

- d’inscrire les dépenses nécessaires à la rémunération de ces postes au budget de la Ville.

DÉCISION DU CONSEIL MUNICIPAL : ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

POUR : 35
CONTRE : 0
ABSTENTIONS : 0
NE PRENANT PAS PART AU VOTE : 0

Marie-Hélène DES ESGAULX : Merci beaucoup, y a-t-il des remarques sur ce dossier ? Je n’en
vois pas je peux le mettre aux voix ? Des oppositions ? Des abstentions ? C’est adopté à l’unanimi-
té ; Alors pour finir en beauté question orale de monsieur GAUBERT.

Philippe GAUBERT : Ça y est le calme est rétabli ? La récréation est terminée ? 

Bruno DUMONTEIL : Y a juste une chose, c’est que j’aimerais monsieur GAUBERT, je voudrais
insister là-dessus, pour avant votre question, que vous arrêtiez à chaque fois d’émettre en accusa-
tions les rédactions des délibérations de l’administration. C’est mettre encore à défaut l’administra-
tion et je trouve ça insupportable.
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Philippe GAUBERT :  Attendez quand je rédigeais, quand on rédige des délibérations on le fait
sur une commande politique, et aujourd’hui ce n’est pas l’administration que je vise, c'est la com-
mande politique qui est une commande politique de ne pas donner la transparence. L’administra-
tion la donnera toujours la transparence

Marie-Hélène DES ESGAULX : Ah ça va, ça va ! On va arrêter là.

Philippe GAUBERT : Elle l’a donnera toujours l’administration et donc je n’apprécie absolument
pas votre remarque.

Marie-Hélène DES ESGAULX : On s’égare, on s’égare monsieur, on s’égare, monsieur GAUBERT
je vous ai donné...

Philippe GAUBERT : Ces attaques, qui ad hominem c’est insupportable

Marie-Hélène DES ESGAULX : Écoutez, là, c'est un expert qui parle là, parce que les attaques
ad hominem comme vous dites vous en faites constamment, à chaque conseil. Alors monsieur le
conseiller GAUBERT, vous nous faites votre question orale, et je vais y répondre et sans débat, je
vous rappelle.

Philippe GAUBERT : Je sais bien, je connais bien la règle du jeu. 

Marie-Hélène DES ESGAULX : Très bien

Philippe GAUBERT : J’espère que la réponse sera précise.

Marie-Hélène DES ESGAULX : On sait quoi répondre

Philippe GAUBERT : Tout le monde à pu constater ces derniers mois que le site de traitement
des vases portuaires de Verdalle est constitué de deux trous avec des tuyaux pour envoyer le trop
plein au bassin. Datant d’avant 1989, il n’est naturellement pas étanche et ne répond à aucune
norment moderne. Sa proximité avec des campings, des habitations, la plage de la Hume et le
sentier du littoral exige de porter un regard attentif aux risques. Madame la Maire, votre silence
étonne à l’occasion du dragage du port de la Hume alors que vous aviez largement alerté la popu-
lation pour le site de traitement du port de la Mole. Nous ne doutons pas que cette différence de
posture est justifiée par des éléments scientifiques et non par des arguments de doigts mouillés
(00,04,09). Une question simple, quels sont donc les éléments scientifiques reconnus et publiés
qui justifie d’avoir une approche différente entre le site de Verdalle et la Mole, merci de votre ré-
ponse.

Marie-Hélène DES ESGAULX : Alors monsieur GAUBERT je vais répondre à votre question orale,
mais je vous signale que ce même débat a déjà été abordé lors du précédent conseil municipal
conformément au compte rendu que vous avez approuvé en début de séance et que les éléments
de réponse seront forcément identiques. J’aurais pu refuser de répondre à cette question orale qui
encore une fois ressemble étrangement à ce qui a été dit précédemment. Pour autant, la pédago-
gie étant l’art de la répétition, je me plie volontiers à cet exercice. Néanmoins, avant de dévelop -
per ces propos s'il y a un silence qui doit étonner ce n’est sûrement pas le mien, au cours du dra-
gage du port de la Hume, mais le vôtre ainsi que celui de l’ensemble des associations environne-
mentales, des partis politiques affiliés lors de mon combat judiciaire contre l’utilisation du bassin
de décantation de la Mole pour le dragage mécanique du port de la Teste. J’aurais aimé une telle
prise de position à ce moment-là il y a plus de trois ans maintenant, mais on ne va pas réécrire
l’histoire. Pour rappel tout d’abord, ces travaux sont réalisés, les travaux dont vous parlez par le
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SIBA, ils relèvent de sa responsabilité de les exécuter conformément à la réglementation en vi-
gueur et aux préinscriptions sanitaires afférentes. De même le bassin de Verdalle sous la respon-
sabilité de SIBA, possède toutes les autorisations réglementaires connexes et je m’en suis person-
nellement assurée. Sur le bassin de Verdalle ceci était une installation classée au titre de la protec-
tion de l’environnement ICPE, par bénéfice de l’antériorité par arrêté préfectoral du 9 août 2012 et
à ce titre fait l’objet d’un suivi par la DREAL. Sur les sédiments que ce bassin accueille, je vous
précise que la réglementation impose une batterie d’analyse dont les résultats doivent être compa-
rés à de seuils N1 et N2. Les sédiments issus du port de la Hume présentent tous des résultats in-
férieurs au premier seuil N1, ils répondent donc à toutes les normes de gestion de sédiments à
terre, aucune contamination par infiltration lors de l’égouttage, n’est donc à craindre. Ces sédi -
ments pourraient même être directement clapés en mer comme cela est pratiqué partout ailleurs
en France sauf sur le bassin d’Arcachon. Nous imposons de développer nos filières de valorisation
compétence pour laquelle le SIBA est reconnue nationalement et un surcoût multiplié par 20 com-
parativement à un dragage classique avec clapage en mer. Je ne vous apprends pas que cette
pratique répond d’ores et déjà aux évolutions réglementaires initiées dans l’article 85 de la loi pour
l’économie de bleue. Sur la technique de dragage, la proximité du dit bassin avec le port de la
Hume permet un dragage hydraulique, c’est d’ailleurs sa vocation première, cela permet entre
autre d’éviter une turbidité néfaste engendrée par la possible remobilisation de particule lors des
opérations de dragage. Contrairement à un dragage mécanique notamment, c'était le cas à la
Mole, le dragage du port de la Teste, par suite l’eau de mer retourne au bassin dans l’autre cas hy-
draulique soit par infiltration, soit directement, là encore ce dragage s’avère donc intrinsèquement
vertueux. Au regard de l’ensemble de ces éléments vous aurez compris que je ne fonctionne nulle -
ment au doigt mouillé, c’est bien ce que vous avez dit ? Et pour toute communication de document
plus complet, je vous invite à prendre attache directement auprès des services du SIBA. Cette
question orale n’étant pas suivie de débat je vais clore la séance et je vous préviens que la pro-
chaine fois que vous réinscrivez une question sur ce sujet, je ne l’accepterai pas. Je vous précise à
tous que le prochain conseil municipal aura lieu le 12 avril 2023 et je vous remercie et vous sou-
haite une bonne soirée.

La séance est levée à 20h15
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Conseil Municipal du 12 avril 2023 

Ville de Gujan-Mestras Gujan-Mestras 
) Bassin par nature 

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 FÉVRIER 2023 
ADOPTÉ AU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 AVRIL 2023 

~==========================~ 
Signatures 

1. Marie-Hélène DES ESGAULX , président de séance, maire de Gujan-Mestras 
2 . Kevin LANGLADE, conseiller municipal, secrétaire de séance 
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